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Synthèse

Le rapport CGEDD 010890-01 de février 2017, issu des réflexions du collège « risques
naturels  et  technologiques »  suggérait  d’utiliser  plus  efficacement  les  retours
d’expérience pour contribuer à la mise en œuvre de la stratégie nationale de gestion
des risques d’inondation, rejoignant ainsi les conclusions d’un atelier, consacré à ce
thème, lors des assises nationales des risques naturels de mars 2016

Suite à ce rapport, par courrier du 14 juin 2017, le directeur général de la prévention
des risques a sollicité la vice-présidente du conseil général de l’environnement et du
développement durable pour proposer un cahier des charges des retours d’expérience
suite aux inondations de manière à mieux structurer la collecte des informations et sa
capitalisation.

La mission désignée a constitué un groupe de travail associant des représentants de
l’ensemble des services et des établissements publics de l’État concernés.

Ces travaux conduisent à proposer un dispositif global de collecte et de capitalisation
des  données  et  informations  recueillies  à  l’occasion  des  inondations  de  façon  à
pouvoir  les  utiliser  à  la  fois  pour  améliorer  la  gestion  locale  et  nationale  des
inondations et pour contribuer à l’évaluation de l’efficacité d’une politique publique qui
coûte  plus  d’un  milliard  d’euros  annuellement  à  la  nation  (en  cumulant  celui  des
mesures de prévention, de gestion de crise et celui des dégâts).

La  mission  souligne  le  constat  partagé  par  les  acteurs  de  l’intérêt  d’un  dispositif
formalisé de recueil des données, utilisant le plus possible les actions déjà mises en
œuvre et évitant les redondances. La formalisation devra porter non seulement sur les
données à recueillir et leur organisation, mais devrait aussi aborder les modalités de
déclenchement du dispositif  de retour d’expérience (seuils, périmètre géographique,
autorité  décisionnaire).  Le  même intérêt  est  porté  à  la  capitalisation  des  données
recueillies de façon à pouvoir en permettre l’utilisation ultérieure, à différents échelons
territoriaux (sous-bassin,  département,  bassin,  national).  Enfin,  l’association du plus
grand nombre d’acteurs possible est  également plébiscitée,  le rôle des collectivités
« gemapiennes1 » devant être tout particulièrement mis en avant.

Le présent rapport présente les propositions d’organisation future, après avoir posé les
principes retenus par le groupe de travail et fait un état des lieux de l’existant. Dans la
logique  du  rapport  de  février  2017,  il  repose  sur  une  démarche  d’amélioration
continue,  qui  intègre de manière réaliste les moyens mobilisables pour  la mise en
place et dans la durée. La mise en œuvre du dispositif lui apparaît comme nécessaire.
Elle demande une mobilisation conséquente, pilotée par la DGPR.

L’organisation cible (chapitre 2) propose la désignation de l’observatoire national des
risques naturels en tant  que maître d’ouvrage de l’animation et  de la capitalisation
nationale, s’appuyant pour la maîtrise d’œuvre du dispositif sur le CEREMA, en tant
qu’opérateur national. Elle suppose la réalisation de démarches locales dénommées
« Agir  pour  la  Prévention  en  Réponse  aux  Enseignements  Suite  Inondation(s) »  /
« APRÈS inondation »,  dans le  cadre d’un guide méthodologique (dont  le  plan est
proposé). Elle prévoit les modalités de pilotage local des démarches, fondées sur le
rôle  central  des  DREAL,  en  appui  des  préfets,  et  sur  l’association  étroite  des

1 Seront ainsi désignées dans le présent rapport les collectivités territoriales titulaires de la compétence
« gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations » ou « GEMAPI » prévue par la loi
MATPAM du 24 janvier 2014.
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collectivités compétentes en matière de prévention des inondations.

Le rapport lui-même se veut le plus synthétique possible, notamment en matière de
proposition  d’organisation,  les  éléments  techniques  (guide  méthodologique
notamment) étant présentés en annexe.

Les travaux restant à conduire (chapitre 3) dépendent d’une demande complémentaire
de la DGPR au CGEDD sur tout ou partie des trois items suivants : 

• poursuivre  la  concertation  avec  les  différents  acteurs  concernés  (ONRN  et
AFEPTB) pour valider le dispositif ;

• préciser  les  modalités  exactes  d’intervention  du  CEREMA et  les  besoins  en
découlant ;

• poursuivre  les  travaux  techniques,  notamment  d’élaboration  du  guide
méthodologique.

Le dispositif devrait se traduire, à l’aboutissement de ces travaux complémentaires qui
pourraient être réalisés pendant l’année 2018, par une instruction ministérielle mettant
en place le dispositif en impliquant l’ensemble des acteurs. 

Le  dispositif-cadre  proposé est  centré  sur  les  inondations,  mais  a  vocation  à  être
étendu aux autres risques naturels, dans la même configuration.
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Liste des recommandations à la DGPR

1.Organiser  la  capitalisation  des  données  issues  des  retours
d’expérience de prévention des inondations « APRÈS inondation » par
l’ONRN, en y associant étroitement l’AFEPTB/ANEB..................................18

2.Confier au CEREMA le rôle d’opérateur national chargé de la mise en
œuvre du dispositif national de collecte et de capitalisation des données.
...........................................................................................................................19

3.Associer les « collectivités gemapiennes » à la réalisation locale des
« APRÈS inondation », avec une maîtrise d’ouvrage technique assurée
par les DREAL..................................................................................................20

4.Automatiser  le  déclenchement  des  « APRÈS  inondation »  en
définissant des seuils de déclenchement....................................................23

5.Construire  un  guide  méthodologique  de  la  démarche  « APRÈS
inondation », adaptable aux territoires et aux circonstances et organisé
de  façon  à  faciliter  la  capitalisation  des  informations  recueillies  et
produites..........................................................................................................25

6.Publier  une  instruction  nationale  définissant  le  pilotage  local  de
démarches  « APRÈS  inondation »  en  fonction  des  seuils  de
déclenchement................................................................................................30

7.Associer  systématiquement  un  plan  d’actions  à  une  démarche
« APRÈS inondation ».....................................................................................31

8.Organiser, pendant l’année 2018, une concertation avec l’ensemble des
acteurs pour permettre l’appropriation de la démarche et la participation
active à sa mise en place...............................................................................35
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Introduction

Par  courrier  du  14  juin  2017,  le  directeur  général  de  la  prévention  des  risques  a
sollicité la vice-présidente du conseil général de l’environnement et du développement
durable  pour  proposer  un  cahier  des  charges  des  retours  d’expérience  suite  aux
inondations.

Cette commande faisait suite au rapport du CGEDD 010890-01 de février 2017, issu
des  réflexions  du  collège  « risques  naturels  et  technologiques »,  qui  proposaient
d’utiliser  plus  efficacement  ces  retours  d’expérience  pour  contribuer  à  la  mise  en
œuvre de la stratégie nationale de gestion des risques d’inondation, mais également
aux conclusions de l’atelier des assises nationales des risques naturels de mars 2016.

Les conclusions communes de ces deux travaux portaient sur la nécessité d’élaborer
un fascicule simple, à vocation interministérielle destiné aux services de l’État mais
aussi  aux  collectivités  et  aux  autres  acteurs,  pour  donner  un  cadre  général  à  la
réalisation des REX et prévoir une plate-forme nationale permettant de partager entre
les  différents  contributeurs  les  données  des  REX  en  cours  de  réalisation  mais
également de capitaliser et d’assurer la diffusion des rapports de REX. La commande
précisait qu’il s’agissait de disposer d’un cahier des charges à destination des services
du ministère chargé des risques.

Elle s’appuyait sur le double constat que, d’une part, les actuels retours d’expérience
s’intéressaient essentiellement à la gestion de crise, sans aborder vraiment à ce jour la
mise  en  œuvre  des  politiques  de  prévention,  d’autre  part,  l’absence  de  base  de
données  dédiée  rendait  difficile  l’utilisation  des  informations  recueillies  pour  des
événements postérieurs et pour l’amélioration des politiques publiques.

La  vice-présidente  du  CGEDD  a  décidé  la  réalisation  d’une  mission  (015553-01)
confiée  par  décision  du  25  juillet  2017  à  Gérard  Dantec,  Gilles  Pipien  et
Thierry Galibert (coordinateur de la mission), devant s’appuyer sur un groupe de travail
réunissant l’ensemble des acteurs de l’État concernés.

Le groupe de travail a été constitué à l’été 2017 et s’est réuni à trois reprises, des
sous-groupes prenant en charge les différents aspects du sujet. La dernière réunion
du groupe a été élargie à la chargée de mission de l’observatoire national des risques
naturels  (ONRN).  En complément  du groupe  de travail,  la  mission a  effectué des
rencontres extérieures avec deux types d’objectifs :

• l’étude de dispositifs de capitalisation de retour d’expériences portant sur des
thématiques  plus  ou  moins  comparables :  accidents  de  la  route,  risques
technologiques, transports collectifs, vigilance opérationnelle sur les événements
majeurs ;

• l’évaluation de l’attente et de l’intérêt pour le dispositif et capacité à s’y investir
pour  des  acteurs  de  la  prévention  ou  de  la  gestion  des  risques  naturels
(assureurs,  collectivités  territoriales,  ministère  de  l’intérieur,  Santé  Publique
France).

Elle a également pris connaissance de tentatives antérieures de répondre à ce besoin
qui n’ont pas été traduites dans les faits, au contraire de ce qui a été fait, à travers le
BARPI  pour  les  risques technologiques ce qui  doit  conduire  à  s’interroger  sur  les
besoins précis en termes de REX sur les risques naturels et les moyens requis pour le
mettre en place.
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1. Les enjeux du travail et les principes issus des travaux du groupe

1.1. Rappel de l’objectif

Les inondations et leur prévention coûtent cher au pays, tant en vies humaines qu’en
coûts économiques et financiers.

Sur le seul plan économique, le cumul des interventions du fonds de prévention des
risques naturels majeurs, consacré largement mais non exclusivement à l’inondation,
depuis sa création a atteint cette année près de 2 milliards d’euros. Les assurances2

indemnisent en moyenne 400 millions d’euros de dégâts pour les inondations dans le
cadre du dispositif « catastrophes naturelles ».

Le ministère de l’intérieur soutient la reconstruction d’équipements et infrastructures
des collectivités territoriales à hauteur de plusieurs dizaines de millions d’euros par an 
et  les  collectivités  territoriales,  les  entreprises  et  les  particuliers  dépensent  des
dizaines de millions d’euros par an pour des biens non indemnisés. 

Au  vu  de  ces  enjeux  considérables,  les  dispositifs  de  prévention  méritent  d’être
évalués.  La directive inondation prévoit  des  indicateurs,  documentés dans le  cadre
d’un groupe de travail de l’ONRN. 

L’objet du rapport est de mieux capitaliser sur les REX, ce qui permettra de contribuer
à  l’évaluation  de  cette  politique,  évaluation  par  nature  complexe  compte  tenu  de
l’évolution  des  aléas,  et,  en  partie,  de  l’accroissement  de  la  valeur  des  enjeux,
indépendante  des  leviers  mis  en  œuvre.  Il  vise,  pour  y  parvenir,  à  proposer  la
construction d’un cadre national standard.

S’appuyant sur les rapports et initiatives ayant existé, dont la création au début des
années 2000 d’un bureau de la direction de prévention des risques (DPPR) consacré
aux retours d’expérience, le but de ce travail est de tirer, pour le volet prévention des
inondations, les enseignements des événements et des investigations conduites dans
le cadre de retours d’expérience, tant pour la mise en œuvre d’actions locales que
pour leur prise en compte dans la politique nationale.

Le terme « prévention des inondations » est ici pris au sens que lui donne le MTES,  le
REX ayant pour objectif de contribuer à évaluer l’efficience d’outils portés ou proposés
par  le  ministère  (SLGRI,  PPRi,  vigicrues,  information  acquéreurs-  locataires  (IAL),
PAPI portés par les collectivités locales, etc.) tout en prenant en compte que d’autres
acteurs ont une interprétation plus large de ce terme. Il prend en compte l’engagement
ancien des assurances (via la fédération française des assurances (FFA) et son outil
dédié,  la  mission risques naturels  (MRN),  et  de la  caisse centrale de réassurance
(CCR),  mais  aussi  celui  renforcé  récemment  des  collectivités  territoriales,
responsabilisées  plus  nettement  par  la  loi  du  27  janvier  2014,  dans  ses  articles
« GEMAPI ».

Le  présent  rapport  s’appuie  sur  les  travaux  d’un  groupe  de  travail  associant  des
représentants de différents services et opérateurs du MTES élargi à la chargée de
mission de l’ONRN.

L’objectif  principal  du dispositif  est  de construire un outil  de partage d’informations
permettant de mettre à disposition de tous les acteurs l’ensemble des connaissances

2 Chiffres CCR, dans son bilan 2017, pour les inondations de 1982 à 2016 
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acquises. Au-delà de la caractérisation des événements, la capitalisation des retours
d’expérience  peut  participer  à  une  meilleure  connaissance  des  conséquences
économiques des inondations et avoir un regard critique, au sens constructif du terme,
sur les mesures proposées pour les limiter. Le partage des bonnes pratiques mises en
œuvre dans les différents territoires doit contribuer à mieux ’anticiper les événements
sur des territoires ayant des caractéristiques proches et donc de diminuer, à terme, le
coût des inondations.

1.2. Des enjeux humains et économiques considérables

 Les inondations ont un coût économique et humain important, mais insuffisamment
appréhendé et, comme toutes les politiques publiques, leur prévention mérite d’être
évaluée  dans  une  logique  d’amélioration  continue.  La  meilleure  connaissance  des
événements « catastrophiques » peut être une des composantes de cette évaluation.

1.2.1. Les enjeux économiques et financiers

Le  coût  des  catastrophes  naturelles  liées  aux  inondations  est  considérable :  il
représente en moyenne 56 % de la sinistralité couverte par le régime des catastrophes
naturelles, soit 533 millions d’euros de dommages par an sur la période 1989-2014 et
plus d’un milliard d’euros pour les seules inondations de mai et juin 2016 dans les
bassins moyens de la Loire et la Seine. On ne peut que craindre une amplification du
coût  des  dommages  avec  les  effets  du  changement  climatique,  sachant  que  les
années de plus forte sinistralité se situent déjà toutes après 2001. Ce coût ne porte
que sur les dommages aux biens couverts par le dispositif « catastrophes naturelles ».
N’y sont pas inclus, par exemple, les coûts des dégâts subis par les infrastructures des
collectivités territoriales, ni celui des dégâts causés à l’agriculture.

À titre  de  comparaison,  dans  le  domaine  des  risques  technologiques3,  selon  les
éléments fournis par le BARPI, en 2016, le coût direct des accidents ICPE représente
environ  920  millions  d’€.  Les  montants  connus  concernent  l’endommagement  des
installations, les pertes de revenus, le chômage technique et le coût de la dépollution,
sans compter les coûts d’intervention des services de secours, les coûts médicaux,
l'impact sur la sous-traitance4… etc.

Sur  cet  échantillon  2016  de  827  événements,  le  BARPI  considère  qu’il  y  a  des
conséquences économiques dans 70 % des cas, et que le coût direct moyen est de
1,59 million d'€ par accident. Dans le cas des accidents industriels, qui présentent un
caractère que l’on pourrait qualifier de plus systématique, il a été choisi de mettre en
place une équipe dédiée.  Le coût annuel pour le fonctionnement du BARPI est  de
l'ordre d’environ 1,3 million d'€5.

Il  est  cependant  délicat  d’estimer  le  coût  des  dommages évités par  l’existence du
BARPI mais l’utilisation des informations fournies par la capitalisation des événements
par  les  industriels  et  la  puissance  publique  participe  de  la  prévention  des risques
industriels.

3 Le champ couvert  est  depuis 1992 les accidents survenus dans les installations classées pour la
protection  de  l’environnement  ICPE)  et  depuis  2009 les  autres  accidents  technologiques
(équipements  sous  pression,  canalisations,  sol,  sous-sol,  transports  des  matières  dangereuses,
ouvrages hydrauliques). Le BARPI existe depuis 1992, ses moyens, notamment humains, ayant été
très nettement augmentés après l’explosion de l’usine AZF à Toulouse en 2001.

4 Cette dernière remarque vaut également pour les catastrophes naturelles.

5 400 k€ de budget métier, 850 k€ de masse salariale et 50 k€ de frais de fonctionnement courant.
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S’agissant des risques naturels, la directive inondation6 et sa transposition législative
(article L. 566-1 et suivants du code de l’environnement) définissent la notion de risque
d’inondation7 en  identifiant  les  conséquences négatives  potentielles  non seulement
pour la vie et la santé humaine mais également pour les dommages aux biens, aux
activités, à la culture et à l’environnement.

L’article  L.  566-48 du  code  de  l’environnement  prévoit  l’élaboration  d’une  stratégie
nationale  de  gestion  des  risques  d’inondation,  qui  définit  les  grands  objectifs  de
réduction  des  conséquences  négatives  potentielles  associées  aux  inondations,  les
orientations  et  le  cadre  d’action,  et  les  critères  nationaux  de  caractérisation  de
l'importance du risque d’inondation.

Cette stratégie a été validée en octobre 2014 et pose trois objectifs :

• augmenter la sécurité des populations exposées9 ;

• stabiliser à court terme et réduire à moyen terme le coût des dommages liés à
l’inondation10 ;

• raccourcir fortement le délai de retour à la normale des territoires sinistrés.

Elle prévoit également quatre principes directeurs11 pour mener à bien ces objectifs
dont celui de « priorisation et d’amélioration continue ».

La  stratégie  nationale  de  gestion  des  risques  d’inondation  (SNGRI)  indique :
« ce principe de priorisation impose une évaluation des résultats de la politique mise
en œuvre dans un principe d’amélioration continue ».

Actuellement, l’organisation des retours d’expérience repose sur :

- Les Rex après crise, menés par le ministère de l’intérieur, dans les services impliqués
dans la gestion de crise, au titre de la prévision des crues en particulier,  dans les
rapports demandés aux inspections.

- Des missions conjointes IGA-CGEDD, pour les événements importants, de champ un

6 Directive du 23 octobre 2007 relative à l’évaluation et à la gestion des risques d’inondation.

7 Article  L.  566-1  du  code de  l’environnement  :  « Le  risque d’inondation  est  la  combinaison  de  la
probabilité de survenue d'une inondation et de ses conséquences négatives potentielles pour la santé
humaine, l'environnement, les biens, dont le patrimoine culturel, et l'activité économique. ».

8 Article L. 566-4 du code de l’environnement : « L’État, en s'appuyant sur le conseil d'orientation pour
la prévention des risques naturels majeurs et en concertation avec les parties prenantes concernées
au  niveau  national,  dont  les  associations  nationales  représentatives  des  collectivités  territoriales,
élabore une stratégie nationale de gestion des risques d'inondation qui définit les grands objectifs de
réduction des conséquences négatives potentielles associées aux inondations pour les intérêts définis
à l'article L. 566-1, les orientations et le cadre d'action, et les critères nationaux de caractérisation de
l'importance du risque d'inondation. Le projet de stratégie, en particulier ces critères, est soumis à
l'avis  du  conseil  d'orientation pour  la  prévention  des  risques naturels  majeurs.  L’État  arrête cette
stratégie,  dont  les  critères  nationaux  de  caractérisation  de  l'importance  du  risque d'inondation,  à
l'issue de l'évaluation préliminaire des risques d'inondation. Le Comité national de l'eau mentionné à
l'article L. 213-1 donne son avis sur la stratégie nationale de gestion des risques d'inondation avant
son approbation par l’État. »

9 Vie et santé.

10 Dommages aux biens, aux activités, à la culture et à l’environnement.

11 Quatre  principes :  solidarité,  subsidiarité,  synergie  des  politiques  publiques,  priorisation  et
amélioration continue.
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peu plus large mais non normé et s’intéressant peu à la remise en fonctionnement du
territoire concerné.

La  capitalisation  des  données  recueillie  dans  ces  cadres  serait  une  avancée  et
participerait  à la prise en compte du principe d’amélioration continue prévue par la
SNGRI.

Un retour plus approfondi sur certains territoires permettrait d’évaluer les coûts que les
aménagements effectués (dans le cadre de PAPI, par exemple) permettent ou auraient
permis d’éviter.  Dans les travaux des démarches de retour  d’expérience proposés,
l’intégration  de  cette  évaluation  constituerait  une  approche  économique  de  la
prévention  des  inondations  fondée  sur  la  réalité  constatée  à  l’occasion  d’un
événement.  De  la  même  façon,  un  essai  de  chiffrage  des  coûts  évités  par  les
propositions issues des retours d’expérience mériterait d’être effectué.

En fonction des premiers constats, le dispositif pourra être réajusté pour rechercher un
rapport coût/bénéfice optimal. Il sera en particulier porté attention à la diffusion des
informations et enseignements recueillis de façon à en assurer le partage avec les
différents acteurs confrontés à des problématiques similaires  sur  le  territoire,  mais
également le retour de la prise en compte par ces acteurs. Le dispositif devrait, dans le
domaine  des  risques  naturels,  être  encore  plus  efficace  que  pour  les  risques
technologiques dans  la  mesure  où  les  bonnes  pratiques  mises  en  œuvre  sur  un
territoire peuvent être portées à la connaissance de tous sans que leurs « inventeurs »
ne soient gênés par la diffusion de leurs solutions à des concurrents économiques. A
contrario, chaque territoire est spécifique.

1.2.2. Les enjeux humains

Le  BARPI  assure  depuis  début  2016  un  suivi  des  relevés  de  décès  suite  aux
inondations,  via  une  veille  de  la  presse.  Ce  recensement  des  décès  pourrait  être
affiné, en précisant leurs circonstances.

Ainsi,  une  thèse  récente12 ne  portant  que  sur  la  zone  méditerranéenne  permet
d’approcher  une  moyenne  d’environ  une  dizaine  de  décès  par  an,  hors  crises
exceptionnelles.  Mais,  des analyses plus fines montrent  que dans certains cas,  ce
chiffre  est  nettement  sous-évalué.  Par  exemple,  lorsqu’une  maison  de  retraite  est
inondée, si quelques pensionnaires décèdent par noyade, il faut ensuite déplorer des
décès  suite  au  stress  dans  les  semaines  qui  suivent,  et  ces  derniers  décès,
prématurés, ne sont jamais comptabilisés.

1.3. Les organisations de retour d’expérience (ou assimilés) existantes

Les groupes humains ont toujours cherché à se protéger des menaces liées à leur
environnement et à leur mode de vie. Après s’être protégés du froid et de la pluie par
des  moyens  rudimentaires,  ils  commencèrent,  grâce  à  leur  ingéniosité  et  à  leur
inventivité, à se protéger de toutes sortes de menaces, à l'exemple de la foudre avec
l'invention du paratonnerre en 1752.

À  l’ère  industrielle  et  avec l'apparition des  transports mécaniques interviennent  les
premières menaces technologiques (explosions, incendies, fuites de produits toxiques,

12 Thèse de Laurent Boissier : La mortalité liée aux crues torrentielles dans le Sud de la France : une
approche  de  la  vulnérabilité  humaine  face  à  l'inondation.  Géographie.  Université  Paul  Valéry  -
Montpellier III, 2013.
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accidents  de  la  circulation,  effondrements, déraillements)  et  leur  lot  d'accidents  et
incidents. Ces nouvelles menaces inciteront les industriels et les pouvoirs publics à
imaginer des mesures de protection et de prévention qui conduiront à la mise en place
d'organismes d'analyse du risque et de contrôle des nombreuses installations et outils
techniques comme nous le verrons ci-dessous : le BARPI pour les risques industriels
ou les BEA et observatoires nationaux pour les transports.

Avant de proposer un dispositif, il importe donc de faire un point des démarches, outils
ou procédures existants dans un esprit ou un domaine proche ou connexe, tant au
sein de nos ministères, qu’ailleurs, mais aussi des acteurs déjà mobilisés sur le champ
même des inondations  (et  des  risques naturels  majeurs),  plus  particulièrement  en
matière  de  retours  d’expérience  et/ou  des  inondations.  Seront  donc  rapidement
évoqués (voir annexe 4 du cahier séparé) :

• le cadre du ministère de l’Intérieur (direction générale de la sécurité civile et de
la gestion de crise (DGSCGC) ;

• des exemples dans des domaines connexes ;

• des acteurs incontournables : les assureurs et la MRN, l’ONRN, les collectivités
« gemapiennes », le CEREMA ;

• les pratiques actuelles : les REX au coup par coup, modalités de financements ;

• les réflexions passées.

La méthode rigoureuse des RETEX de gestion de crise, développée et enrichie depuis
longtemps par la DGSCGC en lien avec le MTES, fournit un exemple de méthode pour
un dispositif de retour d’expérience en matière de prévention des inondations. Si un
lien semble pouvoir être clairement établi via la notion de « RETEX technique » prévu
par la DGSCGC, il reste à préciser que le dispositif évoqué par le présent rapport n’a
pas le même objectif (la prévention, et non la gestion de crise), ni le même pas de
temps. Mais les deux dispositifs seront complémentaires et indissociables in fine.

À l’examen du fonctionnement d’institutions en charge d’animer et de capitaliser des
retours d’expérience dans les domaines des accidents de transports (BEA aviation et
BEATT, voir annexe du cahier séparé) des accidents de la route (ONISR, voir annexe
du  cahier  séparé)  ou  des  accidents  et  pollutions  industriels  (BARPI),  on  retrouve
quelques principes et similitudes :

• il importe de bien cadrer l’action par une instruction nationale, et d’avoir un cadre
précisant tant diverses définitions que les modalités d’action ;

• il  importe de bien distinguer  le  niveau de collecte  des données,  de celui  de
l’analyse ;

• la  gestion  d’une  base  de  données  centrale  peut  nécessiter  l’appui  d’un
opérateur, informatique et/ou expert (comme le CEREMA pour l’ONISR) ;

• il faut un minimum d’agents en charge de l’animation nationale, de la gestion de
la base de données, et des analyses nationales ;

• des moyens budgétaires dédiés sont nécessaires.

À l’heure actuelle, les acteurs présents en matière de capitalisation de données dans
le domaine du risque inondation, sont les suivants :

• Au niveau national, le ministère en charge de l’environnement (DGPR) a créé
en 2012 l’ONRN en partenariat avec les assureurs (via la fédération française
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des assurances, FFA, qui mobilise sa mission risques naturels, MRN13,  et la
caisse  centrale  de  réassurance,  CCR14).  Le  conseil  de  gestion  a  été
récemment  ouvert  à  l’association  française  des  établissements  publics
territoriaux  de  bassin  (AFEPTB15)  qui  regroupe  une  partie  des collectivités
« gemapiennes ».  Cet  observatoire  national  travaille  en  liaison  avec  les
observatoires  régionaux  des  risques  majeurs,  créés  dans  les  principales
régions de France, suivant des configurations diverses ; 

• le service central d’hydrométéorologie et d’appui à la prévision des inondations
(SCHAPI),  créé en 2003 au sein de la DGPR anime et pilote les services de
prévision des crues des DREAL,  et  le  réseau des référents  départementaux
inondation (RDI). Il vient en appui des préfets pour la gestion de crise ;

• le bureau des risques inondations et littoraux (BRIL), également au sein de la
DGPR,  prépare  les  indicateurs  de  suivi  de  la  SNGRI  et  pilote  la  base  de
données historique des inondations (BDHI) ;

• le CEREMA mobilise depuis longtemps des experts pour des études nationales
dans le domaine de la prévention des inondations, mais aussi de la gestion de
crise, et il propose, dans le cadre du projet de contrat d’objectif pluriannuel 2018-
2023 une action phare pour accompagner la mise en place d’une plateforme de
retours d’expériences. Il est aussi,  actuellement,  l’opérateur national attitré de
l’ONISR.

Au niveau local, les préfets pilotent la mise en œuvre des politiques publiques de l’État
en matière de prévention des crues, en s’appuyant sur leurs services interministériels
(DDTM, DDPP) sur les services départementaux de protection civile (SDPC), et sur les
DREAL.  Actuellement  les  retours  d’expérience  effectués  suite  à  des  inondations
s’intéressent essentiellement à la gestion de la crise et au rôle des services de l’État
dans celle-ci.

Les  pratiques  actuelles  de  retours  d’expérience  en  matière  de  prévention  des
inondations sont disparates et ne font pas l’objet d’une capitalisation organisée. Après
chaque  événement  d’importance  nationale,  diverses  initiatives  sont  prises,  tant
localement que nationalement. Au niveau national, des missions du CGEDD ou des
missions  inter-inspections  CGEDD/IGA sont  mobilisées.  Cependant  le  manque  de
cadrage méthodologique peut amener à des résultats variables, avec une pression sur
les services. Au niveau local,  des DREAL et/ou des DDTM prennent des initiatives,
mobilisant souvent le CEREMA, avec des financements divers, des objectifs variés …
In fine, les rapports sont peu ou pas utilisés, et jamais capitalisés, ni mis en relation les
uns avec les autres. Les financements dédiés dégagés par la DGPR sont décidés au
coup par coup, en fonction des disponibilités.

Depuis longtemps, divers rapports d’inspection générale ont proposé la mise en place
d’un dispositif national de retour d’expérience. 

On peut citer :

• le  rapport  CGPC  /  mission  d’inspection  spécialisée  de  l’environnement  N°
1998-0148-01, du 19 mai 1999, « organisation du retour d’expérience dans le
domaine des risques naturels » (voir annexe 10.1 du cahier séparé) ;

13 Voir : http://www.mrn.asso.fr/ 

14 Voir notamment : https://www.ccr.fr/activites/reassurances-et-fonds-publics/catastrophes-naturelles 

15 Voir : http://www.eptb.asso.fr/ 
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• le rapport IGE N° IGE/05/017 du 11 mai 2005, « la méthodologie des retours
d’expérience après les accidents naturels » (voir annexe 10.2 du cahier séparé) ;

• le rapport CGEDD 010890-01 de février 2017 « pour des retours d’expérience au
service  de  la  stratégie  nationale  de  gestion  du  risque  inondation »
(voir annexe 10.3 du cahier séparé).

On peut également noter un mémoire universitaire de 2017, sur les « coûts évités16 ».

La DGPR a travaillé à une base de données permettant de capitaliser les événements
dus à des catastrophes naturelles : « GEDEON » (gestion des données d’événements
d’origine  naturelle)  qui  n’a  pas  abouti17.  Après  l’abandon  de  GEDEON,  l’ONRN a
envisagé de mettre en place une base de données événements, avec des liens vers la
base de données historique des inondations (BDHI) et, dans un premier temps, de
croiser les données des trois partenaires pour constituer une première version de la
base de données événements (BDE) avec des liens vers d’autres bases (BDHI, MF)
qui reste sous une forme simple (tableau « Excel »). Parallèlement des fiches sur les
événements remarquables sont mises en ligne sur le site de l’ONRN.

Cet  état  des  lieux  confirme le  besoin  d’une meilleure  capitalisation18,  à  prévoir  en
intégrant  la  spécificité  de  ce  sujet,  à  savoir  la  relative  rareté  des  occurrences,  la
spécificité de chaque cas, la nécessaire mobilisation de moyens adaptés pour faire
vivre une base et la valoriser dans ces conditions.

Un  nouvel  effort  de  structuration  ne  peut  aboutir  qu’en  visant  à  mettre  en  place,
progressivement,  un  dispositif  réaliste  et  utilisable  en  termes  de  pédagogie  et
d’engager  enfin  une  action  définie  dans  un  cadre  national,  associant  les  acteurs
concernés.

1.4. Les principes issus du groupe de travail 

Le groupe de travail a défini plusieurs principes qui doivent guider le travail à réaliser,
en s’appuyant sur le rapport du CGEDD 010890-01. Ils sont résumés ci-dessous :

• le dispositif  de retour d’expérience relatif  à la prévention des inondations doit
s’inscrire dans les dispositifs existants et les compléter ;

• la seule définition d’un cahier des charges est inopérante mais doit constituer
une première étape ; l’efficacité sera d’autant plus grande que la démarche sera
portée  auprès  des  services  déconcentrés  et  des  partenaires  –  sous  une
appellation l’identifiant mieux ;

• un retour d’expérience doit être accompagné d’un plan d’action priorisé ;

16 Les  coûts  évités  des  inondations :  par  la  prévention :  enjeux  et  moteurs  de  coopération  entre
structures privés et structures publiques", mémoire présenté par Ariane Chamoin dans le cadre du
master sectoriel Parcours management de l'action collective en santé publique vétérinaire, 2017.

17 Après  l’abandon  de  GEDEON,  l’ONRN  a  envisagé  de  mettre  en  place  une  base  de  données
événements, avec des liens vers la base de données historique des inondations (BDHI), et, dans un
premier temps, de croiser les données des trois partenaires pour constituer une première version de
la base de données événements (BDE) avec des liens vers d’autres bases (BDHI, MF) qui reste sous
une forme simple (tableau « Excel »). Parallèlement des fiches sur les événements remarquables sont
mises en ligne sur le site de l’ONRN.

18 Notamment des données, des leçons et préconisations tirées des événements.
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• le  partage  dans  le  temps  et  dans  l’espace  des  éléments  issus  du  retour
d’expérience est un impératif pour intéresser les acteurs ;

• l’association  progressive  et  la  mobilisation  des  acteurs  partenaires  est
nécessaire, tout particulièrement les collectivités « gemapiennes » ;

• le  lancement  de  la  démarche  doit  faire  l’objet  d’une  décision  formalisée,
identifiant  notamment  le  DREAL  comme  chef  de  projet  technique  de  la
démarche.

Rapport n° 011553-01
Retours d'expérience des inondations

Propositions d'un dispositif d'organisation et d'un guide méthodologique Page 14/61



2. L’organisation future

Le présent chapitre présente l’organisation cible à atteindre, à l’issue d’un processus
de concertation et  de préfiguration  qu’il  convient  de conduire  avec l’ensemble  des
acteurs et qui sera présenté en chapitre 3 du présent rapport.

L’objectif  visé  est  d’organiser  le  retour  d’expérience  sur  le  volet  prévention  des
inondations, à la suite d’un événement, dans un secteur géographique donné, dans
l’optique d’en tirer des enseignements, tant pour les politiques nationales, que dans la
mise en œuvre locale de ces politiques. Il est distinct, ou plutôt complémentaire, de la
notion habituelle de retour d’expérience, plutôt orientée sur la gestion de crise, sous
pilotage du ministère de l’Intérieur (en charge de la sécurité civile).

2.1. Vers des démarches « Agir pour la Prévention en Réponse aux 
Enseignements Suite inondation(s) »

Le guide « ORSEC inondation » consacré à la gestion de crise fait un lien explicite
avec la politique de prévention des inondations en se référant à la SNGRI et aux outils
qui en découlent (dont les TRI, etc.). Il semble donc opportun de se référer à ce guide.
En  page  71,  il  évoque  la  notion  de  « RETEX  technique ».Quelle  que  soit  la
dénomination que le ministre (MTES/DGPR) adoptera in fine, il sera essentiel de bien
faire le lien avec ce « RETEX technique », le mot « technique » devant alors recouvrir
une vision large. En effet,  le projet présenté ici dépasse les thématiques prises en
compte par les retours d’expérience ORSEC qui sont,  par essence, consacrés à la
gestion de la crise et centrés sur l’action des services de l’État. Par ailleurs, ce guide
cible le niveau départemental. Or, nous avons à nous confronter à des événements
pouvant toucher des niveaux géographiques plus larges, avec donc une compétence
institutionnelle  dépassant  celle  d’un préfet  de département.  Le préfet  intervient,  de
toute façon, comme représentant de l’ensemble du gouvernement, et comme porteur
de  politiques  publiques  de  la  responsabilité  de  l’ensemble  des  ministères,  et
notamment celles du MTES.

Nous suggérons donc de poursuivre les réflexions autour de l’appellation :

« APRÈS inondation », le sigle renvoyant à : « Agir pour la Prévention en Réponse
aux  Enseignements  Suite  inondation(s) ».  Une  fois  cette  dénomination  actée,  il
importera de bien spécifier que, lorsque l’événement est de niveau départemental, des
éléments de cette démarche pourront  constituer  le volet  « RETEX technique » des
REX ORSEC inondations19.

Par  ailleurs,  afin  d’assurer  le  succès  de  cette  démarche  et  surtout  de  garantir
l’investissement efficace de tous les acteurs utiles, la mission considère nécessaire la
publication d’une instruction ministérielle précisant les modalités de réalisation qui sont
décrites dans ce chapitre.

2.2. Un lieu national de capitalisation, d’analyse ainsi que de concertation 
et d’évaluation du dispositif et de ses enseignements : l’ONRN 

Pour  pouvoir  tirer  des  enseignements  des  différents  REX  réalisés,  il  convient
d’organiser la bancarisation des informations collectées et leur mise à disposition des

19 Lorsque le périmètre géographique dépasse le niveau départemental, les éléments de la démarche
pourront également être réinjectés dans les différents RETEX techniques départementaux.
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acteurs.

Le recueil et l’exploitation des données sont un élément particulièrement structurant de
toute démarche de prévention des risques.

2.2.1. La situation actuelle

Dans le domaine des risques technologiques, le BARPI assure ce rôle. Ce choix d’une
structure uniquement d’État (le BARPI est un bureau de la DGPR) est en partie lié au
fait  que  dans  ce  secteur  d’activités  l’État,  à  côté  des  entreprises  privées,  est  le
principal acteur de la prévention des risques et est en capacité, à travers notamment la
surveillance des installations classées, d’assurer la collecte des informations relatives
aux incidents et accidents.

Dans le domaine des risques naturels, les données sont capitalisées selon plusieurs
logiques et formats, allant du stockage de documents numérisés à l’intégration dans
des bases de données, pour des usages différents, chaque plateforme ou application
ayant  ses  procédures  de  validation  propres  et  les  différentes  données  recueillies
n’étant pas interopérables.

Parmi celles-ci on trouve :

- Des bases qui visent à de la capitalisation de données et informations relatives aux
événements  dans le giron de l’État :

• la  base  de  données  « BDHI »  qui  référence  les  aspects  historiques  des
inondations majeures ;

• la base de données « ARIA » du BARPI qui relève les mortalités ;

• la base de données « événement » de l’ONRN, en cours d’évolution.

- La base qui enregistre la totalité des données relatives à l’hydrométrie :

• la banque « hydro » ;

• valorisée, après un travail d’analyse conséquent, à travers l’application Vigicrue
une plate-forme qui recense sur une base volontaire les événements, et qui participe
de la culture du risque en même temps que de la capitalisation de données ;

• la plateforme nationale collaborative « sites et repères de crue ».

Des outils portés par d’autres acteurs que l’État,

• PREDICT, assemblage des données du SCHAPI et de Météo-France ;

• l’application CCR-ERisk sur les aspects dégâts et dommages.

2.2.2. L’expression du besoin d’une capitalisation des informations,
une demande constante, non aboutie à ce jour

Le besoin d’une capitalisation des données de Rex a été souvent exprimé, notamment
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lors des assises nationales des risques naturels organisées en mars 201620.

Cette ou ces plateformes devraient ainsi permettre de gérer les deux séquences de
l’APRES inondation.

Il s’agit :

1. Pendant la phase de conduite de la démarche de documentation post- inondation,
de

• de recenser les données collectées au fur et à mesure,

• de pouvoir utiliser immédiatement les nombreuses données existantes,

• d'alimenter  les  bases  de  données  existantes  ou,  à  défaut,  stocker
rationnellement les données,

• de fournir des cartes pour faciliter le géo-référencement.

2. Pendant la phase de capitalisation des enseignements,

• vérifier et maintenir la fiabilité des données,

• intégrer tous les rapports d’analyse,

• croiser les données et les différents événements.

Comme indiqué ci-dessus,  l’organisation des acteurs concernés par  la  gestion des
risques  naturels  est  complexe  et  les  récentes  modifications  législatives  mettent
notamment  les  collectivités  « gemapiennes »  au  cœur  du  dispositif.  Par  ailleurs,
depuis maintenant plus de trente ans, avec le dispositif « catastrophes naturelles », les
assureurs et la caisse centrale de réassurance jouent également un rôle très actif.

2.2.3. L’ONRN  comme  organisateur de  la  capitalisation,  en
association avec l’AFEPTB/ANEB

L‘ONRN21 s’appuie sur  un conseil  de gestion réunissant  les trois  partenaires de la
convention,  auquel  a  été  intégrée  l’association  française  pour  la  prévention  des
catastrophes  naturelles  (AFCPN)  et  auquel  sont  associés  en  tant  qu’invités,  en
fonction de l’ordre du jour le centre européen de prévention des risques d’inondation
(CEPRI)  et  l'association française des établissements publics territoriaux de bassin
(AFEPTB). La convention prévoit également la possibilité de créer des partenariats de
projets avec divers partenaires.

Afin d’ associer pleinement les collectivités au dispositif de capitalisation, mais aussi de
réaliser des retours d’expérience, il convient de leur trouver une place à part entière au
sein du conseil de gestion de l’ONRN, mais également de s’interroger sur la possibilité
d’élargir la convention à une structure représentant les collectivités gemapiennes. Le
rôle de l’AFEPTB et sa fusion prochaine dans l’ANEB en font une structure idoine pour
assurer cette représentation.

20 Elles ont conclu sur la nécessité de mettre en place une plate-forme nationale, où les données des
retours d’expérience en cours de réalisation puissent être partagées par les différents contributeurs,
et, où les rapports de ces retours d’expérience soient capitalisés et largement publiés.

21 Créé le 3 mai 2012 sous l’appellation observatoire national des risques naturels, par convention entre
la DGPR, la MRN (mission risques naturels des assurances) et la CCR, après avis favorable de la
commission d’orientation de la prévention des risques naturels majeurs (COPRNM).
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L’ONRN a pour  mission  (article  3)  « le  rapprochement  des  données  existantes  et
l’identification des données manquantes afin de conduire des évaluations de l’efficacité
des  procédures  et  actions  mises  en  œuvre  en  vue  de  la  prévention  des  risques
naturels »  et  a  vocation  à  constituer  « un  lieu  de  partage  d’expérience  et  de
compétences »,  ainsi  qu’ « un lieu  de partage et  de  rassemblement  des  données,
géographiques  ou  non »‘.  Parmi  ces  objectifs  opérationnels  (article  4)  figurent
notamment l’organisation de « la mise en commun des informations et  des études
provenant  des  données  produites  par  les  différents  contributeurs »  ainsi  que  « la
diffusion nationale d’études et de constats sur les risques, les mesures en place et les
résultats obtenus ».

L’ONRN  semble  donc  tout  à  fait  légitime  pour  organiser  de  la  capitalisation  des
données issues des retours d’expérience, dans le cadre proposé par la DGPR. Il sera
amené  à  réaliser  des  analyses  et  études  à  partir  des  éléments  recueillis  et  leur
diffusion.  L’ONRN assume déjà pour  partie  ce rôle à partir  des « cahiers » et  des
« newsletters » qu’il réalise et diffuse. Le conseil de gestion pourra utilement proposer
des  travaux  pour  répondre  à  la  mission  d’évaluation  de  l’efficacité  des  actions
conduites en s’appuyant sur les éléments issus des retours d’expérience22.

1. Organiser  la  capitalisation  des  données  issues  des  retours  d’expérience  de
prévention  des  inondations  « APRÈS inondation »  par  l’ONRN,  en  y  associant
étroitement l’AFEPTB/ANEB. 

2.2.4. Le CEREMA comme opérateur national, en appui de l’ONRN

La constitution actuelle de l’observatoire, tant en termes de structure juridique que de
moyens humains, rend peu envisageable une prise en charge en régie directe de la
constitution et du suivi du fonctionnement de cette base de données. Il convient donc
de trouver un opérateur en capacité d’assurer ce rôle.  Le CEREMA remplit déjà ce
type de mission pour l’ONISR et a indiqué, dans la note jointe, en cohérence avec
l’action  phare  prévue  dans  son  futur  contrat  d’objectif  et  de  performance,  sa
proposition de créer une plate-forme partagée pour capitaliser les retours d’expérience
sur  les catastrophes naturelles.  Il  a ainsi  indiqué vouloir  inscrire parmi ses actions
phares  celle  de   :  «Créer  une  plate-forme  partagée  pour  capitaliser  les  retours
d’expérience sur les catastrophes naturelles ». Ainsi ses compétences et son expertise
pourraient  être  utilisées  pour  construire  le  système  qui  permettra  une  meilleure
réalisation et une capitalisation systématique des retours d’expérience en s’appuyant
sur toutes les bases de données existantes.

1.  Pendant  la  démarche  post-inondation :  afin  de  faciliter  le  géo-référencement
indispensable à toute utilisation ultérieure, il conviendrait de mettre à disposition de
tous les acteurs du REX immédiat un espace serveur de données géographiques
lié  aux  bases  de  données  existantes  au  travers  duquel  chaque  acteur  pourra
alimenter  les  bases  de  données  et  immédiatement  visualiser  les  données
recueillies, ainsi que celles des événements précédents. Toute évolution en ce sens
sera faite en liaison avec les responsables des systèmes d’information de la DGPR
en lien avec les services déconcentrés concernés.

2. Bancarisation pour capitalisation et enseignements nationaux : toute donnée qui a

22 Un des premiers travaux pourrait  consister à définir une méthodologie de détermination des coûts
évités par les mesures mises en œuvre (dans les PAPI mais également suite aux recommandations
des retours d’expérience).

Rapport n° 011553-01
Retours d'expérience des inondations

Propositions d'un dispositif d'organisation et d'un guide méthodologique Page 18/61



été  collectée et  analysée dans le  cadre du cahier  des charges de la  démarche
d’enseignement post inondation pourra être interrogée et comparée à partir de la
base de capitalisation des REX.

2. Confier au CEREMA le rôle d’opérateur national chargé de la mise en œuvre du
dispositif national de collecte et de capitalisation des données.

2.3. Le pilotage local : l’association des collectivités « gemapiennes » et 
des divers services et établissements du MTES, sous le pilotage 
technique DREAL 

Actuellement,  le pilotage des retours d’expérience locaux classiques, dans le cadre
des plans ORSEC, est effectué au sein de la sphère État, sous le pilotage des préfets
de départements, ce qui s’explique par leur rôle de gestionnaire de crise.

La directive d’orientations stratégiques de l’été 2017 est également centrée sur le rôle
de l’État et des préfectures. Elle vise à définir les axes de progrès qui permettront de
rendre les territoires plus résilients vis-à-vis du risque d’inondation. Elle précise dans
son  introduction  que  « pour  ce  faire,  le  préfet,  représentant  de  l’État  dans  le
département doit veiller à l’association systématique des collectivités territoriales et à
l’implication  la  plus  large  possible  des  populations  et  du  tissu  économique  aux
différentes étapes de définition, de déclinaison et de mise en œuvre de ces axes ».

Dans le domaine des inondations, la loi « MATPAM » a conféré aux collectivités un rôle
prépondérant dans le domaine de la prévention de ce risque.

Il  convient  de tirer  toutes les conséquences de cette nouvelle  donne législative en
mettant en place une association étroite des collectivités pour les retours d’expérience.

La  mission  considère  qu’à  moyen  terme,  les  enseignements  qui  seront  tirés  des
retours d’expérience devront être, en grande partie, mis en œuvre par les collectivités
« gemapiennes ».  Pour  aboutir  à  une  appropriation  la  plus  complète  et  efficace
possible de ces enseignements, il convient d’associer les collectivités à la réalisation
locale de ces retours d’expérience autant que possible dans le cadre d’un comité de
pilotage.

Tout retour d’expérience sur la prévention des inondations devra donc être piloté par
un  préfet,  et  associer  les  collectivités  « gemapiennes »,  en  charge  depuis  le
1er janvier 2018, de la prévention des inondations.

L’enjeu  est  que  la  collectivité  s’inscrive  dans  la  méthodologie  retenue  par  le
représentant de l’État en s’appuyant sur le guide méthodologique présenté en annexe
du présent rapport. Elle pourra conduire des investigations ou études complémentaires
si elle le juge nécessaire, en portant les informations ad hoc au sein du comité de
pilotage et en assurant une mise en forme permettant leur intégration dans le dispositif
général de capitalisation partagé.

Concernant  la  partie  État,  les  services  départementaux  (dont  les  DDTM)  sont
fortement  mobilisés  lors  des  crises  et  de  l’immédiat  après-crise.  Par  ailleurs,
l’acquisition des compétences nécessaires à un bon fonctionnement du dispositif induit
la nécessité d’une organisation des compétences spécifiques qui dépasse le niveau
départemental.  Compte tenu de  ces  éléments,  la  mission propose  que  le  pilotage
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technique de la  démarche soit  géré,  sous l’égide du préfet  compétent23 au  niveau
régional,  par  les  services  risques  naturels  des  DREAL24,  le  DREAL étant  désigné
comme chef de projet technique de la démarche.

Cette organisation présentera en outre l’avantage de mieux déconnecter le rôle en
matière de retour d’expérience de celui de maître d’œuvre de cette politique sur le
terrain qui  reste et  doit  rester  l’apanage des DDTM, notamment  via la mission de
référent départemental inondation, celui-ci apportant l’appui nécessaire au DREAL.

Le travail  de la  DREAL associera,  sous son pilotage technique et,  en tant  que de
besoin,  les  établissements  publics  du  ministère  mais  également  ceux extérieurs  à
celui-ci. Cette association portera à la fois sur la collecte et le partage des données
utiles aux REX mais également sur la commande d’expertises spécifiques.

La  définition  des  principaux  objectifs  de  la  démarche,  notamment  en  termes  de
résilience des réseaux25, serait ainsi confiée à un binôme préfet-élu, le représentant de
la DREAL étant chargé de construire et de suivre la démarche et ses effets. Pour les
événements les plus importants (cf. notion de seuils), une participation du CGEDD au
comité  de pilotage  du dispositif  pourra  permettre  d’harmoniser  les  pratiques  de la
démarche sur le territoire et de vérifier la pertinence des actions mises en œuvre.

Seront associés dans tous les cas le SCHAPI, qui jouera également le rôle d’interface
avec Météo France, pour la caractérisation de l’événement,  dans ses composantes
météorologiques et hydrauliques. Le CEREMA pourra également être mobilisé pour
apporter un appui technique à la DREAL dans la conduite du REX, mais aussi pour
l’apport  d’expertise.  Dans ce second rôle,  il  pourra  être  fait  appel  à  l’IRSTEA,  au
BRGM  ainsi  qu’à  l’ONF  (notamment  par  son  service  RTM).  Les  différentes
commandes d’expertise devront  être définies suffisamment en amont du REX pour
être disponible en temps utile et pour pouvoir demander à la DGPR une éventuelle
participation financière, sur demande de la DREAL26.

Par ailleurs, la constitution d’outils nationaux (guide méthodologique) et de formations
adaptées  ainsi  que  la  constitution  d’une  cellule  nationale  d’appui  (mobilisant
notamment le CEREMA) permettront de consolider le dispositif.

3. Associer  les « collectivités gemapiennes » à la  réalisation locale  des « APRÈS
inondation », avec une maîtrise d’ouvrage technique assurée par les DREAL

2.4. La définition des seuils de déclenchement 

Le déclenchement de REX est actuellement aléatoire, sans critère clair. La mise en
place d’un dispositif « quasiment automatique » suppose de se doter de seuils et/ou
d’échelles de caractérisation permettant de déclencher le dispositif. Pour exemple, le

23 Qui sera dans la plupart des cas le préfet de département.

24 Ce pilotage  permet  d’intégrer  directement  dans  le  dispositif  les  SPC qui  travaillent  au  sein  des
DREAL.

25 Le terme réseaux étant lu au sens large, associant les réseaux physiques d’infrastructure, mais aussi
l’ensemble des réseaux assurant la fonctionnalité du territoire (électricité, téléphonie, eau potable et
assainissement, gestion des déchets, etc..).

26 Il sera utile de préciser que toutes les demandes en ce sens devront être validées par la DREAL.
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déclenchement  obligatoire  d’un retour  d’expérience  par  les  préfets  est  fonction  de
l’activation d’un plan Orsec et d’un COD.

Pour un retour d’expérience dédié à la prévention des inondations, ce type de seuil
n’est pas forcément pertinent (ni d’ailleurs un seuil qui se référerait à un niveau de
vigilance par Vigicrues), et il est nécessaire, en outre, de tenir compte de la charge de
travail des services qui participeront à la mise en œuvre sur le terrain de la démarche.
Compte  tenu  de  cet  élément,  un  déclenchement  systématique  d’une  démarche
« lourde ou semi-lourde » ne semble pas tenable, ce qui ne retire rien de l’intérêt de
recueillir des données sur un événement peu intense ou localisé. Le principe retenu
par la mission consiste à proposer de prévoir un premier niveau de petits événements,
sans  démarche  officielle  « APRÈS  inondations »,  ceci  n’empêchant  pas  tel  ou  tel
acteur (comme une collectivité GEMAPI) de s’inspirer de la méthodologie pour mener
son propre travail d’analyse après un petit événement27.

Par ailleurs, en cas de doute, il reste utile, si on dispose de telles informations, de tenir
compte d’un constat de dysfonctionnement organisationnel (absence de PPR sur la
zone considérée, absence de structuration GEMAPI, etc.). De toute façon, cet aspect
organisationnel devra être étudié dans le cadre de la démarche.

La mission s’est interrogée sur le type de seuils à retenir pour déclencher tel ou tel
type de démarche.

Pour  la  caractérisation  au titre  du dispositif  « catastrophes naturelles »,  des  seuils
relatifs à l’aléa sont essentiellement utilisés. Ainsi, nous disposons d’échelles liées à
l’aléa, sous forme surtout de temps de retour théorique (crues ou pluies décennale,
centenale,  millénale,  de  référence,  etc.).  Une  autre  approche  peut  être  liée  à  la
caractérisation amont des précipitations ou risques de crues (alertes rouge, orange,
jaune). Ces deux approches ne permettent pas de réellement caractériser l’enjeu, au
regard des conséquences concrètes. Or, en matière de prévention des inondations et
notamment si l’on se réfère aux deux premiers objectifs de la SNGRI, il est nécessaire
de pouvoir mettre en évidence en quoi le travail fourni ou les améliorations proposées
dans le retour d’expérience permettent d’améliorer la sécurité des populations, d’une
part, de diminuer le coût des dommages, d’autre part.

Il importe donc, pour définir les seuils d’activation (ou non) de la démarche « APRES »
d’introduire  des  éléments  liés  à  l’impact,  à  la  vulnérabilité  (en  particulier  le
dysfonctionnement des réseaux), ou plutôt à l’ampleur des conséquences, à l’instar
des échelles RICHTER en matière de séisme.

Il faut noter la toute récente proposition du BRGM, dans le cadre d’une étude pour le
compte de l’ORRM PACA (observatoire régional des risques majeurs PACA), publiée
cet été 201728.  L’objectif  de cette étude consistait bien à :  « ... développer des outils
permettant  de  comparer  différents  événements  ayant  affecté  le  territoire  de  façon
significative » Pour cela un outil, tel qu’une échelle de dommages permettant de définir
le  profil  d’un  événement,  parait  adapté ;  Il  est  en  effet  pertinent  de  définir  un
événement en fonction de plusieurs paramètres. Un tel outil est utilisé historiquement
par le MTES pour décrire l’impact des catastrophes naturelles. Il s’appuie sur deux
critères, les dommages aux personnes et le coût financier d’un événement.

La caractérisation des événements selon leur profil permettra de communiquer sur leur

27 Cf démarche du CIPRES.

28 « analyse multirisques – production d’une échelle de dommages » BRGM/RP-66593-FR juillet 2017.
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impact et d’analyser les moyens mis en œuvre pour leur gestion.» Sur cette base, le
BRGM a proposé la grille suivante :

Cette approche technique se veut très détaillée. Toutefois, dans le dispositif que nous
proposons, le caractère opérationnel et pragmatique nous semble primordial.

En complément de cette approche technique, il nous semble important de s’attacher à
mieux mettre en évidence les niveaux décisionnels au sein de l’État, en restant dans
une approche simple :  le niveau département et  infra-départemental,  sous l’autorité
d’un  préfet  de  département,  le  niveau  national,  sous  l’autorité  directe  du  ministre
(DGPR), un niveau intermédiaire (régional ou de bassin).

Cette  approche  conduit  la  mission  à  proposer  trois  niveaux  élémentaires  de
déclenchement  des  différents  types  de  démarche,  allant  de  la  simple  collecte  de
données  de  caractérisation  de  l’événement  pour  le  niveau  le  plus  simple  à  une
démarche  complète  (incluant  le  « REX  à  5  ans »  pour  les  événements  les  plus
importants).

Ces niveaux que l’on peut  qualifier  de local,  national,  intermédiaire permettent  une
mise en cohérence avec l’identification des acteurs de l’État chargés du pilotage du
dispositif.  Les  événements  récents  montrent  que  l’on  est  en  capacité  de  disposer
rapidement  de  quelques  premiers  chiffres  (victimes  immédiates,  estimations  de
montants d’indemnisations par les assurances29) permettant de caractériser au titre de
la politique de prévention des inondations l’événement considéré.

La mission aboutit ainsi à une première proposition de caractérisation à titre indicatif,
qui s’appuie sur les seuils proposés (ci-dessus) par le BRGM. :

Niveaux de gravité 1 2 3

29 Les assureurs, et tout particulièrement la CCR, sont capables de donner très vite des estimations
grossières des montants des indemnisations des biens couverts par la garantie cat nat. Ces données
ne  concernent  pas  tous  les  biens,  à  commencer  par  les  biens  des  collectivités  territoriales
(infrastructures  routières  essentiellement  qui  feront  l’objet  ensuite  d’évaluation  vérifiée  par  les
procédures pilotées par le ministère de l’Intérieur, et associant le CGEDD : programme 122, etc.).
Toutefois, elles permettent d’avoir rapidement une vision de l’impact économique de l’événement qui
semble suffisant pour déclencher le dispositif.
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Niveau
départemental : D

grave exceptionnel
Un département

touché

Niveau régional ou
supra-régional : R

grave exceptionnel

Plusieurs
départements

touchés dans une
région, ou dans

plusieurs régions
(dans un bassin, ou

une zone de
sécurité et de

défense

Niveau national : N grave exceptionnel exceptionnel
Plusieurs bassins

et/ou zones
touchés

Aucune
victime

et moins de
50 M€ de

dégâts
estimés

Moins de
10 décès dans
les 8 jours et

moins de 50 M€
de dégâts
estimés30

Plus de
10 décès dans
les 8 jours ou
plus de 50 M€

de dégâts
estimés

4. Automatiser  le  déclenchement  des  « APRÈS  inondation »  en  définissant  des
seuils de déclenchement 

2.5. Le guide méthodologique, les données, les portraits de territoires

Actuellement, les différents retours nationaux ou locaux d’expérience conduits après
un événement naturel sont organisés, sans méthodologie prédéfinie, sur la base d’une
lettre de mission. Pour une mission nationale, chaque équipe d’inspection générale
détermine,  en fonction de la  lettre de mission des ministères  commanditaires,  ses
modalités de travail et le besoin en matière d’informations à collecter au cas par cas.
Cette  technique  est,  de  fait,  très  liée  aux  compétences  présentes  dans  l’équipe
d’inspection et  aux sensibilités individuelles des inspecteurs.  Si elle peut  permettre
d’avoir  des  visions  complémentaires  d’une  inspection  à  l’autre,  elle  présente  des
limites :

• le risque d’oubli de pans entiers des aspects à étudier ;

• l’impossibilité d’effectuer une capitalisation des informations recueillies et d’en
tirer des enseignements effectifs ;

30 L’évaluation du montant estimatif des dégâts est faite dans les jours qui suivent l’événement, sans
recherche d’exactitude : il s’agit d’un ordre de grandeur permettant à la DGPR de prendre sa décision
de déclenchement de la procédure. Il appartiendra justement à la démarche de conclure in fine sur la
caractérisation définitive.
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• l’absence de connaissance préalable par les services de terrain, déjà lourdement
impliqués dans la gestion de la crise et de l’après-crise, des informations qui leur
seront demandées pour mener à bien la mission et, de fait, le risque de manquer
d’informations si la collecte n’est pas anticipée.

Par ailleurs, divers acteurs se mobilisent localement et recueillent diverses données ou
informations, là encore en fonction des tropismes de chacun. Et, ensuite, les données
recueillies ne sont pas toutes partagées, ne serait-ce que parce qu’il n’y a pas d’outil
mutualisé.

Pour  pallier  ces  inconvénients,  le  groupe  de  travail  a  proposé  de  rédiger  une
méthodologie de conduite de la démarche (voir    document A)  qui intègre à la fois les
points à traiter et les données dont la collecte est nécessaire.

Elle décline les points suivants :

• caractérisation et description de l’inondation ;

• données d’aléas ;

• données relatives aux conséquences du phénomène ;

• outils de prévention des inondations préexistants sur le territoire ;

• plans d’actions ;

• mise en place d’un APRES « 5ans » selon les cas.

Elle propose pour chaque point les modalités de travail,  les données à collecter, le
responsable  de  leur  collecte,  ainsi  que  les  livrables  attendus.  Il  précise  dans  son
point 9 les outils à construire dans le cadre du futur référentiel pour faciliter la collecte
et la capitalisation des informations.

À ce stade du travail, il s’agit de modalités générales qui sont présentées en annexe,
en vue de proposer un guide méthodologique à disposition des décideurs et acteurs
futurs.  Il  sera nécessaire de compléter ce travail,  thème par thème,  et  de  manière
proportionnée pour construire ce référentiel méthodologique immédiatement utilisable
par les services et autres acteurs de terrain (dont les collectivités « gemapiennes »).

Cette  méthodologie  se  veut  exhaustive,  le  commanditaire  pouvant  décider  en
connaissance  de  cause  en  fonction  de  l’événement  ou  du  territoire  concerné,  de
focaliser le travail sur des aspects limités, à l’intérieur de la méthode.

Afin  d’effectuer  cette  détermination,  il  est  proposé,  pour  les  événements  les  plus
importants  (cf.  notion  de  seuil),  que  la  mission  stricto  sensu soit  précédée  d’une
mission exploratoire, conduite par un membre du CGEDD, diligentée rapidement après
l’événement pour identifier, en liaison avec les responsables locaux de la politique de
prévention  des  inondations (Préfet,  DREAL  et  EPTB),  les  points  à  traiter  et  les
données à collecter. Cette mission doit être effectuée dans un délai relativement bref
après l’événement et la sortie de crise, pour perdre le moins d’informations possible.

Pour une parfaite réalisation de la démarche, et notamment être en capacité de mettre
en  évidence  les  modifications  intervenues  suite  à  l’événement,  il  serait  utile  de
s’appuyer sur un « portrait du territoire » réalisé en amont. De façon à être utilisable
dans le dispositif, la réalisation ce portrait de territoire devra également s’appuyer sur
une méthodologie à définir avec les collectivités « gemapiennes ».
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À ce jour, plusieurs applicatifs ont été développés sur le thème des territoires, autour
de GeoClip et notamment :

• Géoïdd  (Géographie  et  indicateurs  liés  au  développement  durable),  outil  de
cartographie interactive du Service de l’Observation et des Statistiques (SDES)
du CGDD, permet de cartographier certaines informations sur la métropole et les
cinq départements d’outre-mer. L’espace cartographique de l’observatoire des
territoires du CGET, outil d’ingénierie territoriale, met à la disposition du public
des analyses et des informations sur les dynamiques territoriales et les politiques
d’aménagement  du  territoire.  Le  site  permet  à  l’utilisateur  de  réaliser  en
quelques clics ses propres cartes à partir d’indicateurs territorialisés. 

• Les  outils  cartographiques  existants  sur  les  sites  des  différentes  Dreal,  un
recensement exhaustif apparaissant utile à réaliser ;

• D’autres outils existent autour de solutions techniques différentes (Story Maps,
Oracle,  Map  info,  Java…)  sur  des  domaines  spécifiques  ou  des  zones
géographiques restreintes.

L’ONRN a d’ores et déjà engagé un groupe de travail  sur ce thème. Les différents
portraits  ainsi  réalisés  seraient  également  intégrés  dans l’outil  de  capitalisation  de
façon à être immédiatement disponibles en cas de besoin, en commençant par les
TRI31, les territoires dotés de SLGRI et de PAPI.

5. Construire  un  guide  méthodologique  de  la  démarche  « APRÈS  inondation »,
adaptable aux territoires et aux circonstances et organisé de façon à faciliter la
capitalisation des informations recueillies et produites

2.6. Les moyens humains et financiers

Les  moyens  mobilisables  pour  mener  à  bien  les  démarches  proposées  doivent
s’anticiper tant au niveau national que local.

Au niveau national deux types de moyens sont à prévoir :

• ceux  permettant  de  constituer  et  d’entretenir  l’outil  de  bancarisation  et  de
capitalisation des données

• ceux visant à constituer une cellule d’appui méthodologique pouvant également
intervenir en appui des acteurs de terrain.

Au niveau local, la mobilisation des DREAL doit se matérialiser à travers, d’une part
l’identification et l’officialisation par la DGPR de leur rôle dans le dispositif, d’autre part
l’organisation  de  formations  régulières,  à  destination  des  services  de  l’État  mais
également de ceux des collectivités « gemapiennes ».

31 L’identification de territoires à risque important d’inondation (TRI) a été réalisée en s’appuyant sur
l’évaluation préliminaire du risque inondation (EPRI). Ces zones dans lesquelles les enjeux humains
et économiques sont importants justifient une action volontariste de tous les acteurs de la gestion du
risque.  Ce  premier  travail  sur  les  aléas  gagnerait  à  être  complété  par  un  état  des  lieux  des
vulnérabilités, et aboutir à un véritable diagnostic des risques et des enjeux utilisable par tous les
acteurs.  Initiée dans les territoires disposant  déjà de TRI,  cette  démarche devra progressivement
s’étendre aux territoires concernés par les risques naturels, et à terme à l’ensemble des territoires. 
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Pour  le  niveau  national,  le  principe  proposé  par  la  mission  est  de  s’appuyer  sur
l’ONRN. Celui-ci fonctionne actuellement avec trois chargés de mission, dont une à
temps plein, financée, dans le cadre de la convention, par la CCR. La DGPR et la
MRN participent  chacune via une chargée de mission à  temps partiel.  Pendant  la
phase de montée en puissance du dispositif, un renforcement de l’équipe paraît utile.
Compte-tenu de la nécessaire association des collectivités « gemapiennes », peut-être
pourrait-il être envisagé de mobiliser l’AFEPTB (ANEB). Par ailleurs, l’encadrement de
l’équipe pourrait être effectué, au moins pendant une première phase par le président
du conseil de gestion de l’ONRN, de façon à démontrer l’intérêt porté par le CGEDD,
et de fait par le MTES, à cette mission.

Pour  la  conception et  le  suivi  du dispositif  de bancarisation et  de capitalisation,  le
CEREMA serait  sollicité  en tant  qu’opérateur  national  du dispositif.  Cet  aspect  est
prévu  dans  le  COP  du  CEREMA  dans  son  action  phare  intitulée  « Créer  une
plate-forme partagée pour  capitaliser  les retours d’expérience sur  les catastrophes
naturelles ». Dans la note, que le CEREMA a fait parvenir à la mission, il est indiqué :
« Le CEREMA propose en plus de ses interventions déjà décrites (appui aux REX
locaux et  apport  d’experts)   d’assurer  une mission  d’opérateur  référent  auprès  de
l’ONRN pour la mise en place d’une plateforme de recueil  et  de capitalisation des
données « après inondation ».

La mise en place d’une cellule d’appui national à la démarche semble indispensable à
la mission. Dans la note citée ci-dessus, le CEREMA indique son intérêt et sa capacité
à prendre toute sa place dans une cellule d’appui nationale : « Le CEREMA a identifié
en son sein plus d’une cinquantaine d’agents référents dans la  compétence aléas
inondations et littoraux et une quarantaine d’agents référents dans celle sur la gestion
des risques naturels. Ces agents interviennent déjà dans de nombreuses opérations
de retours d’expérience sur les inondations catastrophiques à l’appui du ministère et
des services déconcentrés de l’État, et certains d’entre eux pourraient être identifiés
comme membre d’une cellule nationale ».

Par  ailleurs,  la  mission  considère  comme  utile  que  cette  cellule  d’appui  puisse
fonctionner de manière permanente, à l’instar de ce qui existe à l’INERIS à travers la
CASU.

Le  rôle  de  la  cellule  d’appui  serait  d’une  part  de  participer  à  l’évolution  du  guide
méthodologique  en  fonction  des  observations  faites  sur  le  terrain,  d’autre  part,
d’appuyer  en  tant  que  de  besoin  les  acteurs  locaux,  par  la  mise  en  œuvre  de
formations et par le soutien lors d’événements.

Au niveau local, au sein des services de l’État, et au-delà d’une préparation technique
à la démarche APRES inondation, l’organisation pour la conduite d’une telle démarche
doit  être pré-définie :  quel pilote ? quels contributeurs en interne et  en externe aux
services de l’État ? quelles compétences disponibles ?

Cette  organisation  doit  être  envisagée  avec  l’ensemble  des  acteurs  impliqués,
notamment au moment de l’élaboration ou de révision de planification (ORSEC, PCS,
PUI, POI, PPI…). Elle doit être formellement actée tout en conservant une certaine
souplesse nécessaire à l’adaptation en fonction de l’événement subi et des moyens
disponibles le jour J. Elle doit faire l’objet d’une animation sur le territoire et de rappels
périodiques (CDRNM, COPIL SLGRI, COPIL PAPI, Comité de bassin32 par exemple).

32 Ou commission ad hoc ayant travaillé sur le PGRI, les organisations pouvant être variables suivant les
bassins hydrographiques.
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La mission propose que la définition des modalités de fonctionnement du dispositif soit
confiée à la DREAL (ou à la DREAL de bassin) dans le cadre des relations organisées
avec les RDI des DDT. Ceci permettra de faciliter en cas d’événement de préparer les
décisions de gouvernance de la démarche.

En  complément  de  cette  organisation  prédéfinie  localement,  l’organisation  de
formations  à  la  conduite  d’une  démarche  APRES  inondation  paraît  indispensable
au-delà  de  la  formalisation  du  présent  cadre  national  afin  de  diffuser  une  culture
commune sur cette thématique et  de préparer les agents à une telle mission.  Des
formations nationales (pilotage DGPR – SCHAPI et DGSCGC) et locales (DREALs,
préfectures) sont à envisager. Dans la mesure où la démarche mobilise l’ensemble du
réseau d’acteurs en matière de gestion des risques, en local, des formations croisées
« services de l’État – collectivités » seraient un format idéal. Cette modalité permettrait
le partage des pratiques et des expériences, la consolidation du réseau et une certaine
harmonisation des pratiques (ou tout au moins des consensus sur certains objectifs et
certaines modalités de mise en œuvre).

L’enjeu principal consiste à offrir une formation nationale à la méthodologie, déclinée
dans des formations délocalisées, par bassin de risques, avec l’ensemble des acteurs
mobilisables, idéalement avec mises en situation concrète. Il existe divers organismes
pouvant organiser ces formations : IFORE, CVRH, CNFPT, etc.

Cependant, un tel cycle de formations peut se heurter à la rotation des emplois et à
l'émiettement  des  services  (DREAL,  DDT),  ce  qui  peut  limiter  l’avancée  vers  une
professionnalisation  durable,  sauf  à  assurer  des  formations  en  continu.  La  cellule
d'appui  de  niveau  national  permettrait  d’offrir  une  mutualisation  pérenne  plus
compatible avec le maintien des savoir-faire dans la durée.

La constitution d’un répertoire de compétences compléterait utilement ce dispositif. Le
répertoire des compétences et agents concernerait non seulement les agents formés
pour apporter leur soutien dans la démarche « APRÈS » mais également les agents
susceptibles  d’appuyer,  sur  demande  du  préfet,  les  services  locaux  lors  des
événements.  Il  sera nécessaire de coordonner la mobilisation de divers experts,  le
SDSIE pouvant utilement jouer ce rôle, en s’appuyant sur les travaux d’identification
d’expertise conduits par le comité de domaine risques du ministère.

L’organisation  des  acteurs,  les  procédures  et  les  acquis  sur  la  démarche  APRES
inondation  doivent  être  testées  périodiquement  à  l’occasion  d’exercices  de  crise
inondation incluant une phase post-événement, afin de valider l’efficacité des mesures
prévues et d’entraîner les acteurs impliqués.

Concernant  les moyens financiers nécessaires pour la mise en œuvre du dispositif
dans la durée,  le CEREMA indique la nécessité de mobiliser  dans le  cadre de sa
programmation une enveloppe de SCSP dédiée pour couvrir à la fois les besoins de
maintenance de la plateforme et les interventions des experts sur le terrain.

Pour ce second point, le CEREMA chiffre les besoins à environ 150 k€ pour chaque
démarche  « APRÈS ».  Il  convient  de  trouver  un  dispositif  permettant  de  mobiliser
rapidement ces crédits par les DREAL, à partir d’une enveloppe nationale à définir par
la DGPR.

Pour les travaux liés à la maintenance de la plate-forme, dont le montant ne pourra
être  précisément  défini  qu’après  les  travaux  de  préfiguration,  en  fonction  de  la
complexité du système d’alimentation des données et de gestion de la plate-forme, le
montant annuel reste à déterminer. Le recours à un prestataire externe pourra le cas
échéant être nécessaire.
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Pour 2018, le CEREMA propose d’inscrire l’action de préfiguration au sein de la ligne
de  programme  L186  « Retours  d’expérience,  diffusion  et  valorisation  des
connaissances sur les risques », valorisée par la DGPR, en la portant de 90 K € à
250 K € (soit 2 à 3 ETP). Il précise également que la mise en œuvre d’un prototype est
susceptible de rendre nécessaire le recours à un prestataire externe et la mobilisation
de crédits spécifiques, non chiffrés à ce stade.

Par  ailleurs,  afin  d’assurer  la  participation  des  EPTB au  dispositif,  notamment  de
collecte  de  données,  la  participation  du  Fonds  Barnier  à  la  réalisation  de  ces
démarches  semble  utile. Elle  pourrait  être  prévue  en  systématisant,  à  terme,
l’inscription,  lors  du  prochain  cahier  des  charges,  de  la  réalisation  des  retours
d’expérience selon la méthodologie nationale comme une des obligations des porteurs
de PAPI. Dans la phase transitoire, avant mise en place d’une nouvelle mouture du
cahier des charges des PAPI, l’attribution de fonds Barnier aux EPTB participant au
dispositif, selon des modalités permettant sa mobilisation rapide apparaît utile.

Enfin,  au niveau national,  le conventionnement entre la DGPR et l’AFEPTB devrait
intégrer une possibilité d’appui spécifique à cet organisme pour les travaux à conduire
sur le sujet.

2.7. Le déclenchement et la gouvernance des démarches « APRÈS 
inondation »

Afin d’être opérationnel,  une instruction ministérielle à l’attention des préfets et des
services du ministère devra préciser les modalités de déclenchement de la démarche
de façon à éviter de rester dans la situation actuelle de décision au cas par cas.

Le dispositif  de lancement suit  les indications du tableau figurant en  2.4  . Sur cette
base,  la  décision  de  lancement  est  effectuée  dans  les  conditions  définies  par le
tableau ci-dessous qui prévoit trois niveaux de lancement : départemental, régional (ou
bassin) ou national.
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Niveaux de gravité 1 2 3

Niveau 
départemental : D

Pas d’obligation
de démarche

APRÈS

Conduite  de la
démarche

APRÈS par le
préfet de

département

Conduite de la
démarche

APRES par le
préfet de

département

Un seul 
département 
touché

Niveau régional ou 
suprarégional : R

Pas d’obligation
de démarche

APRÈS

conduite de  la
démarche

APRÈS par le
préfet de bassin

Conduite de la
démarche

APRES par le
MTES (DGPR)

Plusieurs 
départements 
touchés dans une
région, ou dans 
plusieurs régions 
(dans un bassin, 
ou une zone de 
sécurité et de 
défense

Niveau national : N Conduite de la
démarche

APRÈS par
le MTES/DGPR

Conduite de  la
démarche

APRÈS par le
MTES (DGPR)

Conduite de la
démarche

APRÈS par le
MTES (DGPR)

Plusieurs bassins
et/ou zones 
touchés

Aucune victime

et moins de 
50 M€ de 
dégâts estimés

Moins de 
10 décès dans 
les 8 jours et 
moins de 50 M€ 
de dégâts 
estimés

Plus de 10 décès 
dans les 8 jours 
ou plus de 50 M€ 
de dégâts 
estimés

Ces seuils restent toutefois indicatifs, la démarche pouvant être déclenchée pour des
événements  inférieurs  aux  seuils  si  des  caractéristiques  locales  le  justifient.  En
revanche, le déclenchement est automatique dès lors que les seuils sont dépassés.

Pour les événements de faible gravité (jaune), il n’est pas prévu de déclenchement de
la démarche « APRÈS inondation ». Seules sont collectées les données permettant la
caractérisation de l’événement, en accord avec le guide méthodologique (par exemple
à collecter dans ce cadre) et les modalités de remontée vers l’outil de capitalisation. Le
préfet de département ou de région peut demander au MTES le déclenchement d’une
démarche  « APRÈS  inondation »  en  motivant  sa  proposition  en  fonction  des
caractéristiques de l’événement ou du territoire. Cette demande devra être effectuée le
plus rapidement possible après l’événement pour permettre la mobilisation effective du
dispositif.  Il  conviendra  toutefois  qu’elle  soit  limitée à des cas très  spécifiques.  Le
déclenchement  de  la  démarche  fait  l’objet  d’une  information  des  membres  de  la
commission départementale des risques naturels majeurs (CDRNM).

Pour les événements de niveau intermédiaire (orange), la démarche est enclenchée
de façon automatique dès que les seuils sont dépassés, (cf. instruction ministérielle).
Le préfet concerné peut demander l’appui d’une mission exploratoire du CGEDD pour
définir précisément les contours de la démarche. Cette demande doit être effectuée
dans des délais tels que le représentant du CGEDD puisse se rendre sur place pour
effectuer cette détermination, une fois la phase de crise passée (entre 10 jours et un
mois suivant l’événement. Le préfet informe la DGPR du lancement de la démarche et
des éventuels besoins d’appui technique et  financier  pour la conduire.  La mise en
œuvre de la démarche fait l’objet d’une information du comité de bassin.

Pour les événements de niveau rouge, la démarche est systématiquement précédée
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d’une mission exploratoire du CGEDD commanditée par le MTES (DGPR). Dans ce
cas, qui peut faire l’objet d’un « APRES cinq ans », le déclenchement fait l’objet d’une
information de la CMI. La conduite de la démarche est de la responsabilité de l’autorité
définie par le tableau ci-dessus.

Dans tous les cas, le déclenchement de la démarche fait l’objet d’une décision formelle
de l’autorité chargée de la conduite du dispositif précisant :

• le champ géographique et les objectifs, dont les suites attendues, et l’éventuelle
prévision d’une démarche APRÈS à 5 ans ;

• le  pilotage  général,  et  notamment  le  préfet  chargé  de  la  coordination  de  la
démarche et l’éventuelle mobilisation du CGEDD ;

• les échéances et calendrier ;

• les modalités du financement, des appuis techniques (voir ci-dessous) ;

• la composition du comité de pilotage général (qui pourra à son tour mettre en
place des groupes thématiques).

La démarche peut  nécessiter  la mobilisation du RST, en premier lieu le CEREMA.
D’autres acteurs du RST tels qu’IRSTEA, MétéoFrance, ONF-RTM, BRGM, INERIS…
peuvent être également sollicités en fonction des caractéristiques de l’événement et
des objectifs du REX. La DGPR doit prévoir de mobiliser immédiatement les crédits
nécessaires, au niveau adéquat.

La  possibilité  d’une  intervention  du  CGEDD  serait  systématique  auprès  du  préfet
coordonnateur pour les missions conduites à la demande du ministère. Elle pourrait
être proposée, sur demande du préfet coordonnateur pour accompagner la démarche
pilotée techniquement par la DREAL pour les missions régionales.

6. Publier  une  instruction  nationale  définissant  le  pilotage  local  de  démarches
« APRÈS inondation » en fonction des seuils de déclenchement.

2.8. Les suites des « APRÈS inondations »

Dès lors qu’une démarche « APRÈS » est lancée, elle doit se traduire par la définition
et la mise en œuvre d’un plan d’actions, sous le pilotage de l’autorité qui a conduit la
démarche et reprenant les recommandations issues de la démarche.

Le  plan  d’actions  doit  concerner  la  politique  de  prévention  des  inondations  et  les
modifications qui y sont apportées en fonction des enseignements tirés de l’événement
et  doit  s’inscrire,  lorsqu’il  existe  dans  le  plan  d’actions  général  prévu  par  la  note
d’orientations du 21 août 2017.

Sa définition se fait  en concertation avec l’ensemble des acteurs concernés sur  le
territoire  et  notamment  les  collectivités  « gemapiennes »,  au  sein  du  comité  de
pilotage mis en place dans le cadre de la démarche. Il doit  prévoir des échéances
claires pour les actions proposées ainsi que les modalités de suivi. Il est présenté à
l’instance  cohérente  en  fonction  du  niveau  de  l’événement  (CDPRNM,  comité  de
bassin33, CMI).

33 Ou la structure ayant élaboré le PGRI, en fonction de l’organisation des différents bassins.
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Pour les événements les plus importants (niveau rouge), le plan d’action prévoit dès le
départ la réalisation d’un « APRES cinq ans » pour vérifier l’efficience des dispositions
prises et l’amélioration de la résilience du territoire en résultant.

Une telle démarche « APRÈS inondation » doit  se conclure par un rapport  général
rassemblant  constats  et  recommandations.  Il  pourra  comporter  des  déclinaisons
géographiques (sous-bassin, département, etc.), ou sectorielles (campings, réseaux,
etc.). Il comporte la référence à des données fiables et validées sur l’événement.

Elle  n’est  pas  un  exercice  académique :  elle  doit  déboucher  sur  des  actions,  tant
locales, que nationales, pour tirer les leçons des enseignements de la crise. Elle doit
donc amener, dans les mois qui suivent (dans un délai à déterminer, de l’ordre de trois
à six mois au maximum) à un plan d’actions général à l’échelle considérée (objectifs,
livrables,  pilote,  contributeurs,  échéances,  financement,  indicateurs et  modalités de
suivi), renvoyant à des plans d’action plus ciblés proposés par les acteurs locaux. Il y a
un plan d’action du territoire impacté, renvoyant à des actions de différents acteurs ; ce
plan  étant  porté  par  un  préfet,  éventuellement  coordonnateur,  dans  son  rôle
interministériel. Il s’appuie pour le conduire sur le DREAL, chef de projet technique du
plan d’actions.

Les rapports et les plans d’actions sont tous transmis à l’organisme en charge de la
capitalisation. Ils sont transmis au ministre (DGPR) dans les cas exceptionnels.

Dans le cas où une évaluation est prévue, et qu’une démarche « APRÈS à 5 ans » est
décidée  (voir  proposition  ci-dessous),  le  plan  d’actions  servira  de  base  à  son
évaluation dans le cadre de ce retour d’expérience à 5 ans.

Le tableau ci-dessous est  une proposition de repérage de la décision de faire une
démarche « APRES à 5 ans ». La décision de lancer un jour une démarche « APRES
à 5 ans » devra préciser les champs précis d’évaluation sur lesquels il portera.

Niveaux de
gravité

1 2 3

D
Pas d’obligation de
démarche APRES 

Éventuelle
démarche APRES

Démarche APRES
+ éventuel

APRES à 5 ans

Plan d’actions 
présenté en 
CDRNM

R
Pas d’obligation de
démarche APRES

Éventuelle
démarche APRES

Démarche APRES
+ APRES à 5 ans

Plan d’action 
présenté en CAR, 
en comité de 
bassin, etc.

N
Éventuelle

démarche APRES

Démarche APRES
+ éventuel

APRES à 5 ans

Démarche APRES
+ APRES à 5 ans

Plan d’actions 
transmis au 
ministre et à la 
CMI

7. Associer  systématiquement  un  plan  d’actions  à  une  démarche  « APRÈS
inondation »
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3. Une démarche progressive d’appropriation

3.1. Prendre le temps de la concertation et de l’appropriation courant 2018

L’accueil  réservé  aux  propositions  de  la  mission  par  les  différents  protagonistes
rencontrés est plutôt favorable, la référence aux difficultés du projet « Gédéon » étant
fréquemment  soulignée.  La  présentation  qui  a  été  faite  au  conseil  de  gestion  de
l’ONRN le 30/11/2017 a également soulevé un intérêt certain. Toutefois, de nombreux
écueils, organisationnels et de moyens restent à lever qui supposent une concertation
élargie et approfondie d’une part, une poursuite des travaux techniques d’autre part.

La mission propose en conséquence de poursuivre ces travaux, si la DGPR le juge
pertinent pendant l’année 2018 afin de définir plus précisément les contours attendus
de la démarche et la gouvernance de celle-ci.

L’objectif  est  bien  de  proposer  une  démarche  réaliste  (au  regard  des  moyens,
notamment humains des services centraux et locaux), progressive et appropriée par
tous les acteurs clés et  décideurs,  tant  au niveau national (DGPR, CCR et  FFA, à
terme DGSCGC), qu'au niveau local (DREAL, DDTM, EPTB). 

À  l’image  de  la  mise  en  place  des  RDI,  une  montée  en  charge  progressive  du
dispositif, avec un processus d’amélioration continue doit donc être envisagée.

3.1.1. Valider l’intérêt des partenaires de l’ONRN pour le dispositif

Le dispositif  proposé par  la  mission suppose une organisation sous le pilotage de
l’ONRN. Avant de continuer plus dans cette logique, il conviendra de valider l’intérêt
des partenaires pour le dispositif et notamment de voir :

• quelles  peuvent  être  leurs  attentes  en  termes  de  connaissance,  de
communication ou de réalisation d’analyses et études à partir des informations
recueillies, avant la démarche ?

• quelles sont  les informations que les partenaires sont  susceptibles de fournir
pour alimenter le dispositif ?

• quels sont les manques qu’ils identifient en termes de données ?

Les représentants de la FFA ont souhaité que la proposition soit discutée au sein de
l’ONRN. Une première présentation a été faite lors du conseil de gestion de novembre
2017. Le travail mérite d’être affiné en concertation avec les partenaires (MRN et CCR)
avant d’aboutir à une validation de la poursuite de la démarche en conseil de gestion. 

3.1.2. Examiner et affiner la proposition du CEREMA

Le CEREMA a fait parvenir une note à la mission (voir annexe 8 du cahier séparé)
confirmant son intérêt pour la démarche et sa volonté de s’y engager sur trois aspects,
dans le cadre de la préparation en cours de son contrat d’objectifs pluriannuel (COP),
sous la forme d’une « action phare » :

• Participation aux démarches locales de REX inondations : le CEREMA indique
être prêt à intervenir pour aider à la décision post-catastrophe et à la définition
de  plan  d’actions.  Il  préconise,  pour  être  en  capacité  de  faire,  la  nécessité
d’anticiper sa mobilisation en réservant une enveloppe dédiée aux interventions
de  terrain.  Cet  appui  peut  s’inscrire  dans  la  logique  de  constitution  d’un
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répertoire  des  compétences  et  supposera  une  organisation  interne  à
l’établissement  permettant  de  mettre  à  disposition  rapidement  (pour  apporter
une  expertise  pendant  la  phase  d’urgence)  puis  à  moyen  terme  après
l’événement  (pour  appuyer  les  acteurs  locaux  ou  nationaux de  la  démarche
REX).  Ce  point  doit  être  discuté  entre  l’établissement  et  la  tutelle  pour
déterminer précisément les conditions de mise en œuvre. Il est certain que la
possibilité de mobiliser des experts pendant la phase d’urgence crédibiliserait la
totalité  de la  démarche,  les  différents  retours  d’expérience  pouvant  d’ailleurs
servir à valider et à améliorer en continu ces modalités d’intervention.

• Capitalisation des données : le CEREMA, en cohérence avec le projet d’action
phare « Créer une plateforme partagée pour capitaliser les retours d’expérience
sur les catastrophes naturelles » de son COP, indique être prêt à jouer un rôle
structurant  dans  l’organisation  nationale  de  collecte  de  données  et  de
capitalisation  des  enseignements  suite  aux  inondations.  Il  se  déclare  prêt  à
construire le système architectural qui permettra une capitalisation des retours
d’expérience en s’appuyant sur toutes les bases de données existantes sans
redondance.

Il propose de conduire en 2018 une étude de préfiguration afin de définir la forme que
pourrait  prendre  le  dispositif  en  termes  d’architecture34,  de  gouvernance35 et  de
partenariats.

Par  ailleurs,  le  recours  a  un  prestataire  informatique  permettant  la  conception  de
l’architecture  informatique  attendue  nécessitera  la  mise  à  disposition  de  crédits
spécifiques  pour  initier  la  démarche  effective  de  capitalisation,  d’utilisation  des
données partagées et de rendus SIG sur les outils les plus utilisés.

Dans cette optique, il précise que cette implication devra se traduire dans le cadre de
la  programmation  par  la  mobilisation  d’une  enveloppe  de  SCSP  d’un  volume
correspondant,  ce  qui  nécessitera  l’affichage  d’une  priorité  de  la  part  des  DG  et
notamment de la DGPR par rapport à d’autres missions. Elle nécessitera également
l’affectation  de  crédits  spécifiques  notamment  pour  recourir  aux  prestations  qui
s’avéreront  nécessaires en termes d’architecture de système informatique,  système
d’information, développement informatique et hébergement éventuels, mais aussi pour
permettre des interventions d’urgence dans le cadre des REX.

La mission considère que le CEREMA a vocation à jouer pleinement ces deux rôles
dans  le  cadre  du  dispositif  qu’elle  propose  de  mettre  en  place.  Il  conviendra  en
conséquence, sans préjuger de la mise en place définitive du dispositif, que la DGPR,
dans le cadre du COP du CEREMA prévoie de lui confier une mission de préfiguration,
notamment sur les aspects relatifs à la capitalisation des données, conçue de façon à
en faciliter le partage et l’utilisation ultérieure pour des études et des analyses.

Cette  mission  ne  pourra  toutefois  se  concevoir  qu’après  accord  des  différents
partenaires de l’ONRN, accord prévoyant de confier à l’ONRN l’animation générale du
dispositif, en cohérence avec les missions définies dans la convention le créant.

34 Évolutions à apporter aux méthodologies et à la structuration des bases de données, définition de
forme que pourra prendre la capitalisation, développements d'outils à réaliser ou à adapter pour gérer
les interfaces avec les autres plates-formes existantes (site Repères de crues par exemple).

35 Rôle de l’ONRN et des différents acteurs, rôle d’opérateur du CEREMA pouvant être dimensionné
entre  un  apport  opérationnel  (SIG,  compréhension  des  standards  de  données,  etc.)  jusqu’à  une
assistance à maîtrise d’ouvrage complète auprès de l'équipe en place de l'ONRN.
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3.1.3. Engager un travail de concertation avec l’ANEB/AFEPTB

La mission considère que les réflexions relatives à la prévention des inondations ne
peuvent  utilement  se  conduire sur  les  territoires  qu’en travail  harmonieux avec les
collectivités territoriales ayant  la compétence Gemapi.  Le mode de fonctionnement
visé présenté en chapitre 3 du présent rapport place la coopération  État-collectivités
territoriales, au centre du dispositif et ce, dès la réalisation du REX et du plan d’actions
qui en découlent. Par ailleurs, l’intérêt de disposer de portraits de territoires en amont
de l’événement est décrit dans le paragraphe précédent (2), l’établissement de ces
portraits supposant l’implication des collectivités pour une complète pertinence.

Dans le système actuel, l’État organise seul les retours d’expérience. Il s’agit donc ici
d’un changement de paradigme dans l’approche de la prévention des inondations, en
cohérence avec les évolutions législatives évoquées plus haut.

Ce changement ne peut se concevoir que dans le cadre d’un partenariat effectif entre
État  et  collectivités  précisant  clairement  le  rôle  de  chacun  des  acteurs  dans  ce
dispositif de retour d’expérience.

Une concertation est donc à conduire avec les collectivités pour voir comment une
organisation nouvelle pourrait se mettre en place et quelle pourrait être la participation
des collectivités, au niveau national et local.

La circulaire 5978/SG du 8 novembre 2017 du Premier ministre invite les ministres
d’État, ministres et secrétaires d’État à mettre en œuvre l’accord de méthode conclu
avec les associations  représentatives d'élus à l'issue de la  première  séance de la
Conférence nationale des territoires (CNT) par lequel le Gouvernement s’engage à
« faire  en sorte  qu’aucune décision concernant  les  collectivités  territoriales  ne soit
prise  sans  que  ces  dernières  aient  été  préalablement  consultées ».  Le  Premier
ministre  demande  aux  ministres  de  veiller  à  respecter  trois  principes :  la
co-construction, la confiance et la responsabilité.

Il demande aux membres du gouvernement que tous les chantiers conduits fassent
l’objet de concertations, en particulier avec les associations nationales représentatives
d’élus.

La mission propose que soit engagée une discussion avec les organisations nationales
des collectivités « gemapiennes » (actuellement AFEPTB, et dans le futur, ANEB) pour
voir quels sont les avantages respectifs que les différentes parties pourraient tirer du
dispositif  pour  la  conduite de leurs politiques respectives,  l'intérêt  de construire un
travail en commun et les conditions de mise en œuvre. Il semble utile d’associer les
collectivités le plus en amont possible pour que l’ensemble des outils soient construits
pour répondre aux besoins des différentes parties ou a minima pour permettre d’y
répondre dans le futur. L’ADCF pourrait également être associée à la réflexion.

L’année 2018 peut être mise à profit pour travailler sur cette concertation en utilisant
notamment  des  temps  déjà  programmés  au  cours  desquels  le  sujet  pourrait  être
traité et notamment le colloque AFEPTB/ANEB de mai 2018 et les assises nationales
des risques naturels prévues au printemps 2019.

Ceci suppose toutefois que des temps de réflexion techniques puissent être conduits
en  amont  de  ces  événements  entre  l’État  et  l'AFEPTB/ANEB.  Un des  ateliers  du
colloque AFEPTB/ANEB de fin mai 2018 serait ainsi consacré au sujet et notamment à
la mobilisation des collectivités locales et des citoyens dans le dispositif, le séminaire
de fin d’année permettant de réaliser ensuite un point d’avancement. La conclusion de
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ces travaux et le lancement officiel de la démarche générale serait enfin validé lors des
« ateliers PREVIRISQ inondation, à prévoir en synergie avec les assises nationales
des risques naturels au premier semestre 2019 ».

Conformément à la circulaire citée ci-dessus, l’avancement des travaux pourra être
présenté lors des réunions semestrielles de la CNT.

8. Organiser, pendant l’année 2018, une concertation avec l’ensemble des acteurs
pour permettre l’appropriation de la démarche et la participation active à sa mise
en place

L’AFETPB a fait parvenir à la mission une proposition d’action 2018 (jointe en annexe)
fondée sur une logique en trois temps :

• recensement des démarches existantes, par l’organisation d’une enquête auprès
des EPTB à partir  d’un questionnaire élaboré en commun avec le CGEDD et
l’analyse des retours ;

• appui à la mise en place d’une expérimentation sur un territoire déterminé en
commun36 ;

• communication sur le projet pour faciliter les interactions avec les acteurs locaux
avec  trois  temps :  participation  au  colloque  organisé  par  l’AFETPB  en  mai,
atelier  dédié  pendant  le  séminaire  annuel  en  novembre,  temps  spécifique
pendant les ateliers Prévirisq Inondation prévus en 2019.

3.2. Poursuivre la réflexion au sein d’un groupe de travail élargi

Le  groupe  de  travail  constitué  dans  le  cadre  de  la  mission  a  abouti  à  des
documents-cadres présentés sous la forme du projet de guide méthodologique. Il faut
maintenant passer à une phase plus opérationnelle pour décliner le guide en fiches
pratiques, utilisables par les services chargés de mettre en place le dispositif,  mais
aussi pour participer à la préfiguration proposée par le CEREMA. Compte tenu des
objectifs  poursuivis,  il  conviendra  de  l’élargir  aux  autres  acteurs  pressentis  pour
participer activement à la démarche, à savoir  a minima, l’ONRN et  l’AFEPTB. Une
première  phase  pourrait  consister  en  la  réalisation,  au  cours  du  premier  trimestre
2018,  d’un état  des lieux des méthodes actuellement utilisées par les membres de
l’AFEPTB-ANEB.  Cet  état  des  lieux  pourrait  utilement  alimenter  le  guide
méthodologique à co-construire entre État et AFEPTB.

À partir  de cet  état  des lieux et  de l’avancement  du travail  État  sur  le guide,  une
réunion pourrait être organisée en avril-mai 2018 avec les directeurs des EPTB pour
présenter  les  méthodes  et  échanger  sur  une  méthode  co-construite  et  une
co-évaluation d’un premier test sur des territoires volontaires.

L’association d’organismes techniques comme le CEPRI et le CYPRES méritera d’être
étudiée.L’objectif  est  d’être  en  capacité  de  présenter  un  guide  opérationnel  au
deuxième semestre 2018 en avançant en parallèle sur la préfiguration du dispositif de
capitalisation.

36 Les événements récents sur le basin de la Seine pourrait utilement être mis à profit pour sa réalisation
(proposition de la mission). 
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3.3. Mener et évaluer un test dans les 18 mois/1 an

Avant  une extension du dispositif  à l’ensemble du territoire national,  pour  la  partie
réalisation  de  retour  d’expérience  sous  la  forme  proposée,  il  serait  sans  doute
intéressant de le tester pour vérifier sa pertinence et son opérationnalité.

Le test pourrait prendre deux formes :

• La  mise  en  place  de  la  préfiguration,  notamment  en  matière  d’organisation
territoriale  sur  une  région  particulièrement  concernée,  la  région  PACA ou  la
région Occitanie pouvant servir d’exemple pour plusieurs raisons : d’une part la
fréquence  des  événements  sur  plusieurs  départements  permet  de  pouvoir
rapidement  tirer  des  enseignements  des  REX,  d’autre  part  l‘organisation
spécifique de la gestion des inondations dans la zone méditerranéenne semble
un  gage  d’efficacité  dans  la  mise  en  place  du  dispositif.  Cette  préfiguration
comporterait  notamment  la  partie  formation  au  guide  méthodologique  des
agents  concernés  et  la  création  de  contacts  avec  les  EPTB potentiellement
concernés. Cette phase pourrait se mettre en place à partir du second semestre
2018,  de  façon  à  ce  que  le  dispositif  technique  de  capitalisation  soit  déjà
opérationnel. La formation serait également l’occasion de tester la fonctionnalité
de ce dispositif.

• La  réalisation  d’une  démarche  « APRES »  sur  la  prochaine  inondation
d’envergure  au  moins  régionale.  Ce  test  qui  devra  faire  l’objet  d’un
accompagnement fort du CGEDD et du CEREMA aurait pour objectif de vérifier
notamment  les  éléments  fournis  par  le  guide méthodologique.  Ce test  serait
réalisé en lien avec des EPTB volontaires pour tester une méthode co-construite
État-EPTB/ANEB  lors  d’une  prochaine  inondation  sur  leur  territoire,  puis
co-évaluer la méthode.

Ces deux tests n’ont toutefois de sens que si le guide méthodologique est complété.

Pour le second, il devra être précédé d’une mission exploratoire auprès des préfets et
EPTB  concernés.  Elle  devra  être  explicitement  commanditée  par  le  ministre  en
indiquant l’aspect test ou innovant du dispositif.

Ils auront pour vocation d’amender le dispositif en fonction des observations faites sur
la méthodologie notamment. La mission concernée devra réaliser à la fois la démarche
« APRES » selon ce qui est prévu par le guide méthodologique et être en capacité
d’en identifier les manques et les améliorations possibles.

3.4. Aboutir à une décision concertée fin 2018/début 2019

La seule diffusion du guide méthodologique ne semble pas de nature à permettre la
réalisation de démarche « APRES » systématique et capitalisable, comme la mission
le propose. Elle permettrait seulement aux missionnés du CGEDD de faire valoir lors
d’inspections conjointes le fait  de prendre en compte la prévention des inondations
dans les retours d’expérience et l’existence d’une méthode. Cela supposerait d’ailleurs
que les lettres de commande ministérielles ou interministérielles y fassent référence.

La mission considère, et elle a été confortée en ce sens par l’entretien tenu avec la
DGSCGC, que la mise en place du dispositif  suppose la signature d’une instruction
ad hoc aux acteurs territoriaux de l’État. Par ailleurs si l’on souhaite pouvoir associer
plus étroitement  les collectivités « gemapiennes »,  il  est  important  que le  ministère
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chargé de la prévention des risques ait  clairement affiché sa volonté de mettre en
place  au  sein  de  l’État  le  dispositif  complet.  Enfin,  il  est  évident  qu’une  maîtrise
d’ouvrage par l’ONRN ne pourrait être acceptée que s’il y a un engagement fort du
ministère  de  réaliser  ces  démarches  et  d’y  faire  investir  ses  services  (DREAL
notamment) et établissements publics (CEREMA notamment).

Compte tenu des deux temps précédemment  évoqués,  de concertation et  de test,
l’instruction ministérielle pourrait intervenir fin 2018-début 2019 en tenant compte des
résultats de ces deux phases.

Compte tenu là aussi des discussions avec la DGSCGC, elle serait, au moins dans un
premier temps, signée par la ministre en charge de la prévention des risques tout en
inscrivant explicitement le plan d’action consécutif à la démarche dans le plan d’action
mis en œuvre par le représentant de l’État sur le territoire (cf. note d’orientations).

Cette instruction serait diffusée, une fois actés les points à traiter dans la phase de
concertation et notamment :

• la  définition  du  rôle  de  l'ONRN  (avec  vraisemblablement  un  avenant  à  la
convention actuelle, ou a minima une annexe dédiée la modification supposant
l’accord des trois partenaires de la convention) .

• la définition du rôle du CEREMA et les moyens dédiés ;

• la définition du rôle de l’AFEPTB, qui pourrait dans un premier s’inscrire dans le
cadre  du  partenariat  de  projet  prévu  par  la  convention  de  l’ONRN,  via  la
signature d’une charte de partenariat ad hoc entre l’ONRN (c’est-à-dire chacun
des trois partenaires et l’AFEPTB/ANEB).

L’instruction serait ensuite présentée aux DREAL et DDTM pour une mise en place
progressive,  notamment  en  matière  d’acquisition  des  compétences  techniques  en
DREAL, à l’image de ce qui a été réalisé pour la création des missions de référent
départemental inondation dans les DDTM.

Chaque  première  démarche  régionale  « APRES »  pourrait  fait  l’objet  d’un
accompagnement spécifique du CGEDD.
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Conclusion

Le dispositif-cadre proposé dans le présent rapport se veut opérationnel,  tant dans
l’organisation cible proposée que dans la méthode pour y aboutir. Il n’aura toutefois de
chances de succès que si une volonté forte est exprimée politiquement de la voir se
mettre en place, de façon à disposer d’un outil complémentaire pour évaluer l’efficacité
des politiques publiques conduites en matière de prévention des inondations.

La  comparaison  entre  le  coût  global  des  inondations  et  le  coût  d’un  tel  dispositif
conduit  à  penser,  à  l’image  du  travail  réalisé  par  le  BARPI  sur  les  risques
technologiques, que le gain pour la nation en coûts évités sera sans commune mesure
avec  le  coût  de  fonctionnement  de  l’ensemble  de  la  démarche  proposée  de
capitalisation des informations.

Dans un premier temps, la traduction de cette volonté suppose une sollicitation de
DGPR  pour  que  soit  poursuivi  le  travail  engagé,  notamment  par  la  conduite  de
concertation avec l’ensemble des acteurs concernés, dont les collectivités territoriales
en charge de la prévention des inondations.

Le  dispositif-cadre  proposé est  centré  sur  les  inondations,  mais  a  vocation  à  être
étendu aux autres risques naturels, dans la même configuration.

Gérard DANTEC Thierry GALIBERT Gilles PIPIEN
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A. Proposition de guide méthodologique

Groupe de travail « APRES Inondation »

Sous groupe « Cahier des charges APRES37 Inondation »

Proposition de méthodologie de conduite d’une démarche APRES

Inondation

21 novembre 2017

1. Caractérisation et description de l’événement / de l’inondation

2. Données d’aléas/relatives au phénomène physique

3. Données relatives aux conséquences du phénomène

4. Organisation et gouvernance de la prévention des inondations

5. Outils de prévention des inondations

6. Plans d’action

7. Récapitulatif des livrables à produire

8. L’APRES « 5 ans »

9. Précisions sur les modalités de collecte et de capitalisation

Le  présent  document,  établi  par  Anne  Chanal  et  Renaud  Balaguer  (CEREMA
Méditerranée /  département  risques),  Ghislaine Verrhiest  (DREAL PACA,  déléguée
inondations en zone Méditerranéenne) et Gilles Pipien (CGEDD / MIGT Marseille), est
une proposition de méthodologie de conduite des démarches APRES inondation.

Contenu

Contexte

La survenue d’une inondation conduit, au-delà des aspects liés à la gestion de la crise,
les acteurs  à mettre  en œuvre des mesures immédiates pour  limiter  les effets  du
phénomène.

L’inondation conduit aussi à apporter de nouveaux éléments de connaissance sur le
bassin versant, sur le phénomène naturel et ses conséquences sur le territoire et aussi
à requestionner les dispositifs de prévention existants pour mesurer leur pertinence.

37  APRES Inondation = Agir pour la Prévention en Réponse aux Enseignements Suite inondation
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Objet

Le présent document méthodologique spécifie les actions à engager et les livrables à
produire pour la réalisation d’une démarche de retour sur événement en vue de tirer
les  enseignements  suite  à  une  inondation  que  l’on  propose  d’appeler  APRES
Inondation  (pouvant  constituer  un  RETEX  technique  au  sens  du  guide  ORSEC
départemental inondation).

Il décrit les données à collecter, les analyses à réaliser et le plan d’action à établir.

Les données à collecter sont destinées à être utilisées pour les analyses du retour sur
l’événement  en  question  et  seront  également  capitalisées  pour  servir  à  d’autres
besoins  ultérieurs :  comparaison  de  l’évènement  avec  d’autres  évènements,  faire
progresser l’établissement de courbes de dommages, lancer des actions ciblées de
réduction de vulnérabilité.

La  démarche  APRES  Inondation  se  traduit  in  fine  par  un  rapport  transmis  aux
commanditaires  (ministre  et/ou  préfets  concernés),  avec  Copie  aux  préfets  non
commanditaires,  aux services  concernés (dont  SPC,  DDTM, etc.,  mais  aussi  CMI,
SCHAPI) et à l’organisme en charge de la capitalisation nationale. Il est important de
rappeler que cette démarche, dans un processus d’amélioration continue, vise à tirer
des  enseignements  des  évènements  tant  sur  le  plan  de  la  connaissance  des
phénomènes et de leurs impacts que de la gestion des risques. Cette démarche ne
vise en aucun cas à juger et mettre en cause les divers acteurs impliqués.

1. Caractérisation et description de l’événement / de l’inondation

Il  s’agit  ici,  de  caractériser  d’une part  le  phénomène d’inondation  qui  s’est  produit
(l’aléa), d’autre part ses conséquences sur le territoire.

• Caractérisation de l’aléa : description du phénomène et typologie (débordement,
ruissellement en vallon sec, le long des voiries, torrentiel, submersion marine,
etc.) ; caractérisation hydrologique et hydraulique (débits, dont période de retour
(décennal,  etc.) ;  régimes  d’écoulement ;  enveloppe  des  zones  impactées  et
points  singuliers  (PHE,  ouvrages  hydrauliques  impactés,  etc.) ;  cinétique  de
l’évènement ; comparaison à des évènements historiques antérieurs.

• Conséquences :  éléments  globaux  sur  l’impact  de  l’évènement :  géographie,
dont nombre de communes touchées, conséquences humaines, dommages aux
biens, conséquences économiques, impacts sur le fonctionnement du territoire,
impacts sociaux et environnementaux.

Ces éléments de contexte globaux permettront de confirmer la détermination du seuil
de  déclenchement  de la  démarche APRES Inondation en fonction  d’une grille  de
dommages  et  d’identifier  les  champs  d’exploration  adaptés  en  fonction  de
l’évènement.  Ils  permettront  également  de cibler  les secteurs ou quartiers  les plus
particulièrement  touchés sur  lesquels  des enquêtes et  des  collectes  d’informations
détaillées seront engagées selon les modalités décrites au chapitre 3.

Sur ce point,  la structure de la fiche évènement de la Base nationale de Données
Historiques sur les Inondations (BDHI) pourrait guider les services.
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Livrables de cette étape :

• proposition de catégorisation et fiche descriptive du phénomène ;

• renseignement de la BDHI ;

• cartographie localisant les secteurs géographiques les plus touchés et des biens
touchés ;

• analyse de l’anticipation et de la gestion de l’évènement (y compris post-crise et
retour à la normale) ;

• grille de dommages complétée par les éléments globaux recueillis ;

• compilation d’une revue de presse de l’évènement.

2. Données d’aléas/relatives au phénomène physique

Pour  ce  volet,  on  s’appuiera  sur  le  protocole  de  collecte  d’informations  par
reconnaissance de terrain suite à une inondation,  publié  par  le  CEREMA en 2015
accessible  à  l'adresse  :
http://www.ouest.CEREMA.fr/IMG/pdf/agj_collecteinformations_inondation_guide_6sep
t17_cle0c83e7.pdf

Ces données serviront d’une part à préciser la caractérisation l’aléa et d’autre part à
témoigner et communiquer sur l’évènement pour améliorer la culture du risque. Elles
seront renseignées dans la base nationale « repères de crue ». 

Pour les photos aériennes post-crue, les services peuvent se rapprocher du Schapi qui
dispose d’une convention dédiée avec l'IGN au niveau national.

Par ailleurs le guide régional Pays de Loire donne des éléments d'organisation et des
éléments  techniques  pour  les  différents  types  de  collecte  (visite  terrain,  photos
aériennes,  images  satellite)  et  des  éléments  de  cahier  des  charges.  Il  est  en
téléchargement  à  l'adresse  :  http://www.pays-de-la-loire.developpement-
durable.gouv.fr/IMG/pdf/protocole_REX.pdf

Livrable de cette étape :

• rapport sur la caractérisation de l’aléa,

• PHE nivelées,

• renseignement de la base de données nationale « repères de crue »,

• cartographie de la zone inondée et des biens sinistrés,

• photographies et vidéos géo-référencées,

• recueil de témoignages décrivant le phénomène.

3. Données relatives aux conséquences du phénomène

L’essentiel de cette partie consiste à regrouper les données sur les  conséquences
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humaines, économiques, sociales et environnementales de l’événement, dans un
objectif à la fois d’exploitation directe dans le cadre de la présente démarche APRES
et de capitalisation pour une exploitation future. Une collecte et analyse de données de
ce type a été réalisée par le CEREMA après les inondations du département du Var
des 18 et 19 janvier 2014 pour le compte de la DREAL PACA. Une structuration de
base de données des dommages et des dysfonctionnements a été proposée dans le
cadre de cette étude.

L’analyse des dossiers CATNAT permettra de disposer d’éléments de caractérisation
des dommages.

3.1 Dommages aux personnes

Il s’agit de regrouper, capitaliser et analyser l’ensemble des données sur les victimes
(directes38 et indirectes39) de l’inondation dans un double objectif :

• d’une part collecter une donnée macroscopique quantitative sur le nombre de
victimes pour constituer une base de statistiques,

• d'autre part collecter une donnée qualitative détaillée sur les circonstances de
chaque  décès  et  l’analyser  pour  en  tirer  des  pistes  d’améliorations  des
démarches de prévention.

Définition de ce qu’on entend par victime :

Il est proposé de s’appuyer par analogie sur les définitions apportées par l'arrêté du
27 mars 2007 portant application de l'article 28 de la loi du 9 août 2004 relative à la
politique de santé publique. Cet arrêté porte sur les statistiques relatives aux accidents
corporels de la circulation routière.

Par  analogie,  la  définition  des  victimes  des  inondations  utilisée dans  la  démarche
APRES Inondation sera :

• victimes par décès : toute personne qui décède sur le coup ou dans les trente
jours qui suivent l'inondation ;

• victimes blessées : victimes non tuées, parmi lesquelles, on distingue :

➢ les blessés hospitalisés :  victimes admises comme patients dans un hôpital
plus de 24 heures ;

➢ les blessés légers : victimes ayant fait l'objet de soins médicaux mais n'ayant
pas été admises comme patients à l'hôpital plus de 24 heures.

• Collecte des informations sur les victimes :

Il est entendu qu’un recensement exhaustif fiable peut s’avérer très complexe, du fait
de l’étendue de l’inondation et du fait de la difficulté de vérifier facilement le lien entre
les  victimes  et  l’inondation,  notamment  pour  les  victimes  indirectes  et  celles  qui
décèdent plusieurs jours après l’inondation.

La  collecte  des  informations  sera  engagée  par  le  pilote  de  la  démarche  APRES
Inondation auprès des services qui détiennent l’information sur les victimes du fait de

38 Par exemple, une personne noyée pendant l’inondation.

39 Par  exemple  une  personne  se  suicidant  dans  les  jours  suivant,  du  fait  du  traumatisme  lié  à
l’inondation  (cf.  artisan  à  Lalonde-les-Maures  en  janvier  2014) ;  ou  une  personne  décédant  d’un
accident pendant les travaux d’urgence suite inondation.
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leurs missions : SAMU, hôpitaux.

Si l’Agence Nationale de Santé Publique (ANSP ou Santé Publique France) a mis en
place un dispositif  de recensement des victimes d’inondations dans le cadre de sa
mission d’observation et  de veille sanitaire,  la  collecte pourra être réalisée par  cet
Établissement. Il est recommandé de mettre en place des contacts avec l’ANSP avant
la survenue d’une inondation pour anticiper sa mobilisation.

• Analyse des données et recommandations :

Pour  les victimes par décès,  il  convient d’analyser  les circonstances et  de voir  les
causes  des  situations  des  victimes,  avec  évaluation  des  mesures  d’améliorations
locales (voire nationales) envisageables. Il est proposé d’utiliser la méthode d’analyse
de l’arbre des causes développée dans le cadre de l’accidentologie du travail  pour
conduire cette analyse.

Des  traitements  statistiques  et  des  analyses  sociologiques  peuvent  être  conduites
pour  les  victimes  blessées,  en  lien  le  cas  échéant  avec  le  volet  3.4  « Impacts
sociaux ».

Livrables :

• base de données récapitulative en vue de capitalisation,

• fiche d’analyse individuelle pour les victimes par décès,

• rapport d’analyse et recommandations.

3.2 Impacts économiques

Le recueil des informations, en particulier concernant les dégâts aux biens privés, est
difficile. La pratique du Var de nomination d’un médiateur pour les assurances est une
pratique qui pourrait être systématisée, et même étendue à la coordination du recueil
des données40.

Il  pourrait  être recommandé, comme cela a été fait  via l’Observatoire des Risques
majeurs de PACA (ORRM) et l’Observatoire National des Risques Naturels (ONRN) en
2014, de formaliser des conventions de partage des données avec les assureurs (aux
niveaux  national  et  local  en  amont  des  démarches  APRES  ou  à  défaut  lors  du
lancement).

Les impacts économiques regroupent :

• les dégâts aux biens des collectivités territoriales : voir lien avec les missions
spécifiques menées par les inspections générales ;

• les dégâts aux biens privés, d’une part sur les activités économiques (en lien
avec les chambres consulaires et syndicats professionnels) et d’autre part sur
les biens des particuliers (en lien avec les assurances).

Une grille d’endommagement comportant 5 niveaux sera utilisée : non touché (l’enjeu
n’est pas atteint, catégorie non recensée), peu touché (environ 25 %), moyennement
touché (environ 50 %), très touché (environ 75 %) et entièrement touché (l’enjeu est
totalement détruit et doit être remplacé s’il s’agit d’un bien qui peut l’être).

40 Point à approfondir au niveau national, en lien avec les représentants des assurances.
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Livrables :

• base de données des dommages structurée avec niveau d’endommagement
(échelle macro par quartier et si possible micro par bâti ou objet) ;

• cartographie des dommages (échelle macro par quartier et si possible micro par
bâti ou objet) ;

• rapport d’analyse sur les dommages, recherche de facteurs de vulnérabilité.

3.3 Dommages fonctionnels

Des enquêtes auprès des représentants des collectivités locales et des gestionnaires
de réseaux et d’infrastructures seront engagées pour recenser les conséquences de
l’évènement sur le fonctionnement du territoire : dysfonctionnements des réseaux et
des infrastructures, interruption de services au public. Les conditions de retour à la
normale  (durée  de  la  perturbation,  conditions  de  fonctionnement  dégradé,  travaux
nécessaires pour la remise en état) seront précisées. Le niveau d’endommagement
sera caractérisé :

Indicateur  de  dysfonctionnement  (par  objet  et  par  fonction)  =  coefficient  de
dysfonctionnement x nombre de personnes affectées x durée en jours.

Les dommages aux ouvrages de protection et l’impact sur la fonction de protection des
populations sera également à examiner.

Livrables :

• base de données des dommages fonctionnels structurée avec indicateurs de
dysfonctionnements ;

• cartographie des dommages fonctionnels (réseaux, services publics) ;

• rapport d’analyse.

3.4 Impacts sociaux

Les informations relatives à ce type d’impact pourront être trouvées dans la revue de
presse  et  auprès  des  acteurs  locaux  (représentants  des  collectivités,  services  de
secours, associations de riverains, CIQ, éventuellement ONG, etc.).

Ces impacts peuvent concerner : chômage technique et perte d’activité professionnelle
et de revenu, impact psychologique en lien avec des pertes humaines ou matérielles,
fermeture des écoles et inactivité d’une partie de la population, coupure des réseaux et
services entraînant  des difficultés de fonctionnement des territoires et  des ruptures
sociales, circulation de rumeur, perte de confiance de la population face aux pouvoirs
publics, perte du sentiment de sécurité et crainte d’une prochaine catastrophe...

Des  enquêtes  sociologiques  pourront  être  engagées  en  complément,  lors  de
phénomènes exceptionnels, leur nature dépendant des échelles visées : questionnaire
largement diffusé par les réseaux sociaux sur l’ensemble de la zone ou enquête, ou
entretien systématique en porte-à-porte sur les secteurs particulièrement touchés. Ces
enquêtes doivent  notamment  permettre  de différencier  le  risque ressenti  du  risque
réel,  de  mesure  l’impact  traumatique  des  évènements,  d’identifier  les  actions
d’accompagnement à envisager dans le cadre du retour à la normale ainsi que les
axes de progrès en matière de culture du risque.
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Une analyse comparative entre la vision des services de secours (ayant agi pendant la
crise),  des  collectivités  et  celles  des  riverains  impactés  (qui  a  priori  s’exprimeront
également  sur  le  post-crise  immédiat)  apporterait  certainement  un  éclairage
intéressant sur les conséquences sociales de l’évènement.

Il  est  à  noter  que  des  formulaires  d’enquête  à  destination  des  collectivités,  des
services de secours et d’ordre et des services de l’État ont été développés par l’ORRM
PACA (notamment à l’occasion de la démarche APRES séisme de l’Ubaye en 2014 et
pour l’élaboration d’un guide régional sur ces démarches).

Livrables :

• base de données des impacts sociaux,

• rapport d’analyse.

3.5 Impacts environnementaux

Les impacts environnementaux à recueillir et analyser peuvent être liés à :

• la destruction d’espaces naturels et paysagers remarquables,

• des dépôts de matériaux et de déchets directement apportés par l’inondation ou
déposé à posteriori dans la phase de nettoyage,

• l’endommagement d’infrastructure de traitements,

• l’impact sur des installations ou des équipements sources de produits toxiques
ou polluants.

Livrables :

• base de données géo référencée des dommages à l’environnement,

• rapport d’analyse.

4. Organisation et gouvernance de la prévention des inondations

Il s’agit d’examiner d’une part, l’existence des organisations de l’État dédiées à la
prévention  des  inondations  au  niveau  local,  mais  aussi  des  modes  de
mobilisation des autres acteurs,  de  la  zone au département,  en  passant  par  le
bassin et la région et, d’autre part, la pertinence de ces organisations et modes de
mobilisations.

4.1 Organisation de l’État

• Niveau  zonal :  dispositif  spécifique41 ?  Organisation  (dont  DREAL de  zone),
cadre d’action et/ou stratégie ?

• Niveau  de  bassin :  réunions  ou  décisions  spécifiques  de  la  CAB ?  Mission
spécifique à la DREAL de bassin ? Organisation, cadre d’action et/ou stratégie ?

• Niveau  régional et  zonal:  réunions  ou  décisions  spécifiques  de  la  CAR ?
Organisation de la préfecture et de la DREAL ? Cas du/des SPC ? organisation,
cadre d’action (dont projet de service) et/ou stratégie ? Dispositifs d’animation
des DDT(M) (métier, PPRI ou PPRL, etc.) ?

41 cf. zone Arc Méditerranéen.
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• Niveau départemental : réunions ou décisions spécifiques au niveau du préfet,
mobilisant  divers  services  de  l’État  (pôle  risques,  etc.) ?  Organisation  de  la
DDT(M) ? Mission RDI ? Organisation (qui est en charge du DDRM, des TIM, de
l’animation de la CDRNM, du suivi de la GEMAPI, etc.?), cadre d’action (dont
projet de service) et/ou stratégie ?

• RST et  Établissements  Publics :  cadre  général  de  mobilisation  du  RST  et
récentes études.

4.2 Gouvernance et mobilisation des acteurs en matière de prévention des
inondations

• Les collectivités territoriales (régions, départements, EPTB, EPAGE, EPCI) : les
périmètres d’actions, les organisations, les stratégies, etc. ;

• les  acteurs  socio-économiques :  chambres  consulaires  et  syndicats
professionnels (dont  notaires,  agents immobiliers,  hôtellerie de plein-air,  etc.),
assurances ;

• lieux  de  coordination42 et/ou  concertation  (Comité  de  bassin,  observatoire
régional, CDRNM, CLE, etc.) : réunions récentes, plans d’actions et stratégies,
etc.

• les  citoyens,  à  titre  individuel  ou  par  communauté  (réseau  de  quartier,
scolaires...),  les  associations :  leur  niveau  d’information  et  de  sensibilisation,
leurs comportements, leur rôle pendant et après l’évènement.  Le déploiement
des réseaux sociaux sur le territoire et leur utilisation pour cet évènement seront
analysés.

Des facteurs de vulnérabilité mais aussi de résilience (qui ont  eu un impact  positif
pendant l’évènement) pourront être dégagés à partir de ce constat sur l’organisation et
la gouvernance.

Livrables :

• état des lieux,

• identification  de  facteurs  de  vulnérabilité  et  de  résilience  sur  le  territoire  en
matière d’organisation et de gouvernance.

5. Outils de prévention des inondations

5.1 Regard sur les outils de prévention en place

Cette  section  est  essentielle :  il  s’agit  de  mesurer  la  performance  des  actions  de
prévention à tous les niveaux et d’envisager des actions correctives et additionnelles
visant à l’améliorer. Il s’agit d’identifier les points forts et les points faibles du territoire
en la matière au vu des informations nouvelles apportées par l’inondation et d’identifier
les axes de prévention devant progresser.

En matière d’outils en présence, il s’agit d’une part de dresser un état des lieux du
respect  des  exigences  réglementaires  (regard  quantitatif  sur  l’existence  des  outils
obligatoires  –  DDRM,  DICRIM,  PCS,  réunions  biennales  d’information…  et  de  la
performance de ces outils (regard qualitatif sur le contenu et l’impact sur le territoire
concerné).

42 cf.  cas  particulier  de  l’Entente  Interdépartemental  Méditerranéenne,  ou  de  la  commission
internationale du Rhin, etc.
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Du point de vue des démarches partenariales (PAPI) et des feuilles de route locales
existantes  (Stratégie  régionale,  SLGRI  par  exemple),  il  s’agit  de  vérifier  le  niveau
d’atteinte des objectifs (état d’avancement et efficacité des mesures) et d’analyser en
quoi  ces  démarches  présentent  en  leur  sein  ou  non  des  réponses  aux  voies  de
progrès identifiées dans la démarche APRES.

Cette  analyse  permettra  de  repérer  les  compléments  et  les  améliorations  à
apporter aux outils ou démarches existants compte tenu des nouveaux éléments
de connaissance disponibles, éventuellement de manière générale, mais surtout de
manière très locale et conjoncturelle (cf. réactualisation des PPRI ou PPRL, évolution
des PAPI existants). Il importe donc de  lister l’existence de ces outils (y a-t-il un
PPRI  sur  la  commune  touchée?),  puis  d’en  analyser  l’opportunité  de  les  faire
évoluer, tant au regard de l’aléa (le périmètre ou zonage sont-ils toujours des aléas de
référence ?),  qu’au regard de la maîtrise de l’urbanisation et  de la réduction de la
vulnérabilité ou encore de leur appropriation par les acteurs institutionnels et par la
population (de nouvelles prescriptions doivent-elles être intégrées au règlement des
PPRI ? les mesures prévues dans les PAPI sont elles en adéquation avec les actions
qui apparaissent à présent nécessaire pour réduire la vulnérabilité du territoire ? Les
outils d’information préventive déployés ont-ils renforcé la culture du risque et permis à
la population de choisir les bons comportements avant ou pendant l’inondation ?).

Les  différents  outils  seront  passés  en  revue,  aux  différents  niveaux de  gestion  et
d’action :

• Niveau de bassin hydrographique : SDAGE, PGRI.

Niveau de bassin de risque : TRI et SLGRI, SAGE, PAPI.

• Niveau départemental : volet inondation du DDRM et le schéma départemental
des  risques  naturels  majeurs  (SDRNM),  intégration  de  la  GEMAPI  dans  le
SDCI ; le COntrat Territorial de Réponses aux RIsques et aux effets de Menaces
(COTRRIM) et les dispositions ORSEC spécifiques inondation.

• Niveau intercommunal et  communal :  PPRI,  PPRL,  les  PAC et TIM,  prise en
compte du risque inondation dans les SCOT, PLUi, PLU,  DICRIM et IAL, PICS
et PCS.

• Niveau  des  acteurs  et  citoyens :  notamment  pour  des  enjeux  sensibles  et
stratégiques,   campings  et  CPS,  établissements  d’enseignement  et  PPMS,
installations industrielles – PUI et PPI.

5.2 Les dépenses de prévention

Au-delà de la dimension technique des démarches et des outils présents, le coût des
mesures mises en œuvre et envisagées doit être précisé afin de pouvoir in fine réaliser
une analyse coût bénéfice des démarches antérieures et futures.

Un recueil  des données sur  les  investissements  et  coûts  de fonctionnement  de la
prévention sera ainsi réalisé (travaux PAPI ou ETP mobilisés dans les services, etc. )
recensement des dépenses récentes (investissement et fonctionnement) des acteurs

publics, mais aussi privés, et des dépenses prévues.

Livrable :

• Rapport  d’analyse  détaillé  par  outils  et  recommandation  d’évolution  et
d’adaptation des outils et mesures préexistantes
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5.3 Anticipation de l’évènement : surveillance, vigilances, avertissements et
prise de décisions

L’anticipation de l’évènement par les acteurs du territoire, et notamment leur capacité à
récupérer et à analyser les signaux et les données remontant du territoire pour prendre
des décisions opérationnelles, feront l’objet d’un examen et d’analyse dédiées. 

Dans  ce  cadre,  l’utilisation  et  l’interprétation  des  données  de  la  vigilance  météo,
vigicrues et des avertissements APIC et VigicruesFlash et d’autres dispositifs locaux
existants  sur  le  territoire  concerné  (ex :  RHYTMME  en  région  PACA)  seront
notamment étudiées.

L’analyse de  l’anticipation  s’appuiera  en partie  sur  la  mobilisation  des services  de
l’État, des collectivités, des EPTB et des EPAGE, des acteurs de la sécurité civile et
d’experts locaux tels que Météo-France, le service de Prévention des Crues… 

L’étude de l’anticipation intégrera le RETEX « gestion de crise » mené par les acteurs
de la sécurité civile : 

• soit directement en englobant cette démarche comme un élément et une étape
spécifique de l’APRES ;

• soit indirectement en intégrant les résultats du RETEX conduit indépendamment
par les acteurs de la gestion de crise.

6. Plan d’actions

La  démarche  APRES  Inondation  doit  permettre  d’aboutir  à  un  plan  d’actions,
permettant sur la base des enseignements tirés et de l’identification des points forts et
faibles  identifiés  en  matière  de  gestion  des  risques,  d’améliorer  la  résilience  des
territoires.

Ce plan d’actions s’appuie sur les analyses techniques et organisationnelles menées
sur l’évènement, ses conséquences et sa gestion. Il concerne l’ensemble des axes de
la prévention des risques et implique l’ensemble des acteurs du territoire en fonction
de leurs compétences et leurs champs d’action.

Son appropriation par tous est indispensable pour garantir sa mise en œuvre effective.
Ainsi, l’élaboration de cette feuille de route doit être partagée, concertée (organisation
de réunions de travail, consultations formelles…) et portée par un pilote légitime sur le
territoire, en capacité de suivre et d’animer la mise en œuvre de ce plan dans la durée.
Son ambition doit être réaliste et en lien avec les capacités techniques, humaines et
financières en présence. Son calendrier de mise en œuvre doit également être adapté
aux moyens et à la complexité des actions envisagés.

Le contenu du plan d’actions doit être suffisamment détaillé pour tracer la justification,
le niveau de priorité, les objectifs, le portage et les attendus des actions envisagées.
Pour chaque action envisagée, il est idéal de mentionner au travers d’un tableau de
bord dédié : 

• l’axe  de  prévention,  l’action  ainsi  que  les  orientations  ou  dispositions  de
stratégies  plus  large  préexistantes  auxquelles  l’action  peut  être  rattachée
(SNGRI, PGRI, Stratégie régionale SLGRI…) ;
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• les constats à l’origine de l’action ;

• la nature de l’action et ses objectifs ;

• les modalités et les outils mobilisables (révision/adaptation d’outils existants ou
futurs outils - PPRI, PAPI…) pour sa mise en œuvre ;

• le pilote ou maître d’ouvrage de l’action ;

• les contributeurs ou partenaires de l’action en appui du pilote ;

• le niveau de priorité de l’action ;

• la  faisabilité  de  l’action  (complexité  –  faible,  moyenne,  forte  et  faisabilité  en
termes de moyens financiers – mobilisables, incertains, inexistants à ce stade,
les conditions de réussite) ;

• l’échéance de réalisation ;

• une estimation du coût et des modalités de financement ;

• les livrables attendus ;

• les indicateurs de suivi.

La finalisation de ce plan d’actions doit être actée par une validation officielle par le
pilote de la démarche, diffusée largement aux acteurs du territoire, et validée par les
futurs maîtres d’ouvrage et les contributeurs des actions envisagées. Une stratégie de
communication  sur  ce  plan  d’actions  est  également  à  réfléchir  afin  d’informer
largement les acteurs du territoire de l’existence et du contenu de ce plan à sa sortie,
mais également pour communiquer périodiquement sur l’état d’avancement de ce plan
d’actions.

Au-delà de son contenu technique, l’organisation pour le suivi de la mise en œuvre du
plan d’actions doit être formalisée en explicitant a minima : le pilotage, les instances
impliquées (ex : CDRNM, COPIL PAPI… ; création de groupes de travail ou comités
dédiés),  les modalités d’animation du réseau des maîtres d’ouvrage des actions, la
périodicité et le format des bilans, les modalités de révision du plan d’actions au cours
de sa mise en œuvre, son évaluation à 5 ans le cas échéant.

7. Récapitulatif des livrables à produire

Volet de la démarche APRES Livrables

Caractérisation et description 
de l’événement / de 
l’inondation

• proposition  de  catégorisation  et  fiche  descriptive  du
phénomène

• renseignement de la BDHI

• cartographie localisant les secteurs géographiques les
plus touchés

• analyse de l’anticipation et de la gestion de l’évènement
(y compris post-crise et retour à la normale)

• grille de dommage complétée par les éléments globaux
recueillis

• compilation d’une revue de presse de l’évènement

Données d’aléas • rapport sur la caractérisation de l’aléa
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Volet de la démarche APRES Livrables

• PHE nivelées

• renseignement  de  la  base  nationale  « repères  de
crues »

• cartographie de la zone inondée

• photographies et vidéos géo-référencées

• recueil de témoignages décrivant le phénomène

Dommages aux personnes • base  de  données  récapitulative  en  vue  de
capitalisation ;

• Fiche d’analyse individuelle pour les victimes par décès

• rapport d’analyse et recommandations

Impacts économiques • base  de  données  des  dommages  structurée  avec
niveau d’endommagement

• cartographie des dommages (échelle macro par quartier
et micro par bâti ou objet)

• rapport  d’analyse  sur  les  dommages,  recherche  de
facteurs de vulnérabilité

Dommages fonctionnels • base  de  données  des  dommages  fonctionnels
structurée avec indicateurs de dysfonctionnements

• cartographie  des  dommages  fonctionnels  (réseaux,
services publics)

• rapport d’analyse

Impacts sociaux • base de données des impacts sociaux

• rapport d’analyse

Impacts environnementaux • base  de  données  géo  référencée  des  dommages  à
l’environnement relevés

• rapport d’analyse

Organisation et gouvernance 
de la prévention des 
inondations

• état des lieux

• identification de facteurs de vulnérabilité et de résilience
sur  le  territoire  en  matière  d’organisation  et  de
gouvernance

Outils de prévention des 
inondations

• Rapport d’analyse détaillé par outils et recommandation
d’évolution  et  d’adaptation  des  outils  et  mesures
préexistantes

Plan d’actions • Tableau de bord

• calendrier

• présentation des actions

Rapport n° 011553-01
Retours d'expérience des inondations

Propositions d'un dispositif d'organisation et d'un guide méthodologique Page 50/61



8. L’APRES « 5 ans »

Pour  les  « événements  rares  d’inondation »,  la  conduite  d’une  démarche  APRES
« 5 ans » (c’est-à-dire 5 ans après l’évènement) pourra être décidée. Cette décision
doit être anticipée et idéalement prise par le pilote lors de l’APRES inondations. 

L’APRES « 5 ans » se concentrera sur les questions de prévention et de résilience. Il
sera piloté par le niveau national (CGEDD) en lien avec le niveau local.

L’APRES à 5 ans dit « APRES d’évaluation » visera notamment  :

• à identifier en quoi le territoire a évolué depuis l’évènement dommageable,

• et à caractériser sa résilience 5 (ou 10 dans certains cas) ans après.

Cette démarche aboutira ainsi à un portrait de territoire actualisé. L’examen de la mise
en œuvre et de la performance du plan d’actions décidé lors de l’APRES inondations
sera également un point central de cette démarche.

En fonction des caractéristiques de l’évènement et du territoire considérés, l’APRES
« 5 ans » pourra porter sur tout ou partie du territoire impacté par l’évènement et sur
tout  ou partie  des défis  et  des engagements actés dans le  plan d’actions issu de
l’APRES inondations. Son échelle géographique et sa dimension thématique devront
être proposées à l’issue de l’APRES inondations et pourront être révisées si besoin
avant son lancement.

L’analyse des actions prévues dans le plan d’actions initial sera abordée sous l’angle
de leur pertinence, de leur complétude et des résultats obtenus depuis le moment où
s’est passée l’inondation. Pour établir les informations correspondantes, les indicateurs
définis  dans  le  plan  d’actions  initial  seront  mobilisés  a  minima et  complétés  par
d’autres si besoin. Une comparaison aux bonnes pratiques en vigueur sera également
menée.

9. Précisions sur les modalités de collecte et de capitalisation

Chaque volet  de  la  démarche  APRES Inondation nécessite  une  étape de  collecte
d’informations avant l’étape d’analyse et la formulation de propositions d’actions.

Cette  étape  de  collecte  prendra  différentes  formes  (relevés  de  terrain,  enquêtes
auprès de catégories d’acteurs, recherche documentaire) en fonction de la nature des
informations à collecter et permettra d’alimenter les différents volets de la démarche
APRES Inondation.

Les types de collectes, les informations collectées et les organismes potentiellement
pilotes ou contributeurs de la collecte sont rappelés dans le tableau ci-après.

Lorsqu’il existe un mode opératoire national pour préciser et structurer les différentes
données  à  collecter  et  à  capitaliser  (cas  les  relevés  de  laisses  de  crues),  il  sera
privilégié son utilisation directe.

Si  ce  n’est  pas  le  cas, le  travail  de  collecte  et  de  capitalisation  est  cependant
nécessaire  et  doit  être  anticipé  localement  pour  pouvoir  disposer  d’outils  et  de
procédures opérationnelles  lors  de  la  survenue  de  l’inondation  au  moment  du
lancement de l’APRES Inondation.

Côté outils, il s’agit de disposer en anticipation :
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• de tableaux de collecte pour intégrer les informations sur les laisses de crues et
les dommages ;

• de supports géomatiques (s’appuyant  a minima sur les référentiels nationaux
comme la BD topo voir sur des référentiels locaux) pour pouvoir reporter des
informations  géolocalisées  relatives  à  la  zone  inondée  et  aux  dommages,
dysfonctionnements et impacts ;

• d’outil de gestion documentaire pour classer la documentation collectée (articles
de presse, document de planification, photos et vidéos, témoignages) comme
par exemple un site FTP ;

• de  grilles  d’enquêtes  et  de  grilles  de  synthèse  pour  interroger  les  acteurs
institutionnels,  économiques ou la population sur le niveau de préparation,  le
ressenti de la crise, les outils préexistants.

Coté  procédures,  il  est  nécessaire  que  le  pilote  de  l’APRES  Inondation  acte  au
lancement de la démarche :

• le pilote et les contributeurs des différentes collectes,

• les méthodes de partage des informations brutes collectées par les différents
acteurs

• les méthodes de capitalisation locale des données collectées finalisées et des
différents livrables à produire dans le cadre de l’APRES Inondation.

La  capitalisation  locale  des  données  et  des  livrables  alimentera  la  capitalisation
nationale dont les outils nationaux sont en cours de construction.
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B. Proposition du CEREMA

Rapport n° 011553-01
Retours d'expérience des inondations

Propositions d'un dispositif d'organisation et d'un guide méthodologique Page 53/61

~ Cerema 
Esquisse de proposi tions de modali tés d'intervention du Cerema 

dans l'organisation nationale de collecte des données et de 
capitalisa tion des enseignements sui te aux inondations 

(note de tl'avail de novembre 20 17 à des tina tion de la mission du 

CGE DD conduite par Thierry Galibert) 
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pou, "organi •• " pou' "'pondr. OIJ< "')eux d. fII""U .... ion. 1 pour 1. 'aplI.bution de. 

'""',gn. ment<. 

l e C .... ma c!é>eIoppo notammen' de< m.'tIo<Iokot!le, et de< outik pour homogf .... i"" et 

prof ... ..,.,naI ... ' le<. dém""' .... , de 1\0. iOO<ld. Uo<>, Cl+<. <O<l p'ov."""e d'Kt""" 2018. i propose 

po' ... .-.pIe .n .·app ..... n' sur le ut> .. , de. <~.<g .. " 'u du GI CGEDO . ..... immédi." ..,ré> 
inondat""'" de p<oduI .... le, mode • .",... .. o~ •• m.,.cw",,,. méthode de .... 1eW. de dommill" 

<tructu ..... ot de, iml»<" fon<'ion.....r ••• t • ..ct"'atioo de, _'*"' • ''''1«'0'. 

3 . Au nl .... a" national: Le ( erem" "p~ra,eur aupr~s de l'ONRN pour la tn ise en 
place d'une pl.ue· fonne de recueil el de capitalisalio" des données «après 
inondalion. 

LI mul,iplicitt d'Kte"" ..... tito,'o ....... , ,,,,,ePtible, d·lnte......... d.n, le <0> de< _ .. Ion< 

I ... ",e"". collect,vite •• é"O _.,t conet"". le MIES. co .... ttU~e 0 .... _ .... "'. qu; .""",Ie 

l',",,,mble de. pan.,... ... _ I..e piIot08e d. 1. d@......-.;he "" produi''''.!or> d.n. un lieu n.';on". 

a.",,;. n' tou ..... ,teurs d~,. ;n'",mi"''''riol (M;n In ..... ur/MUS). [PTB/EPAGE. """""'.'. "C 
Si!ll@au,œu,"" ,. di.po~t~, le ,. ~)<"t du C(GWD pr_ QUO l'ONRN rompl .... <0' ot>jo<';1 par 
l'owerturo de sa _m.",. OU)( iKI."rs pré,i"". 

lot Urtma _.n plu. da .... 1""_"''''''' dfi& <lHri, ... (.p""i . '" R • • 10<'''' et .ppOrt 
d·o. pen.) d' ... u ... une mi .. ion d'OpO",o' lf ... I ... nt OIJp .... da l'ONRN """. 1. mi ... On pl ... d'une 

pl ... ·lor"'" d. _ ... ~ .. d. ""pil._ion "'" don ...... . 'P~' Inondation •. 

l e< compétence. orproi .. tioMetle, de> équipe, <tu Ce<.m. <10 .... 1. col «te de doMM< de, 
inond .. .."... ont été _, ..... ~ <le nornbreu .... oc .. ..."." ot lors de nombreu' " ... u' (b.", de 

doMM< """'iII" m. nt ....... groupe. de " o'rail nation>", <u' 1 .. """'08e.h\'drauliqo.Je., guide< de 

_ ... ... """"" _ NI' ." 
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pro<edo.J'''' de ~ de 1." •• " de "u~', si, ... d'e.:h'r\fIe. de donr><! ... au letldem"n de 1. """, 
définit;"" et mi"" à jour; de '1I",da,d Cov.d ... <ok ul. ~ l'and .. nde"",m d'indka,eur; d'M",UX 

poo' "' Do"",i ... lnonda'ion ou l'''''alyse mul,i,,;,,,,,,, d~ pro"," de "" .. n"oo<.,.) 

le Cere ..... ;,we.ti' dan. la m.it';", de nnterope .. bi lM de. donnée, et Jo COM ....... ce de, ". .... de 
donn ....... isume •. Il ... , ~. ><>jou'd'hui ~ capaci,,; de con.",",,, !e srst ..... or<hi'K,,,,.1 qui 

perme,,,. une capi,.'i •• ,;"" de ... ,""" d'''I<f"!,!e",e en <'awuv.m su, 'ou, ... le. "."" de donr><!e. 
e .. ".n"" .. n, ,,,oond.>n, •. 
Il ..... pro<h • • ~"",n, ec co"" ,ètement Of' m....,'e d'o,,",'" un e.pac. de " .... ~ SlG 0"""" ~ c~.q"" 

pa""",,,. d'u,", dém.,,"" • APRES inond."on • • , revoup>rl' ... ><c~. au . b.", • • m<!1i .... . 
( .. do""', fon""'. untL ). le, K,è, ..,. ..... Iyse, prk<d"n' .. et 1. vi,uali .. tion ca"og .. phoqu~ de, 

M""",~" P*"" et prof",,,,,. 

Afin de "pond .. lUX e njeu. ldentlf,;;, d.n. " "ppor1 du CGEOO, le Ce.-ema propo'" de con<l\Ol,e 

e n 2018 un< é,ude de préfl, u"'ion afin de défini, 1. for_ q"" ".,...o-;>i' prend,,, 1" di.posi'if "n 

,.,"'." d'a"hit.cturo, d. 10UV'''''. '''. et de ""n .... n . ... Il oKt possible ootammon' de "OPPUVef 

poo' ce fa". ,u, un W,it"". "" Of' hon ~"" une ,ol ectillité on .'appuyant su," "I<on,ti'ution d'un 
Ove""","", pa."'. 
Cm. ftude d. p,éfI",,~ion Mw" perID<>n .. d'ldemifie. .. de dr!<n .. "" p"""'u, en'" Jo oGPR, 

1. DR[Al, <1 1. ou le, ,oIlet'M' ''' Concernée. par un é v.!""",,,n' poo' ~"'" 10, ..... de la 

dém.,,"" • APR[S inondation •• ~ o"1!' !1<", le , .. iii de 1. re. li .. tion de <etto ,,"marc"". de .. 

".,,;,.Ii .. tion.. "" évoIu,ion •• apport.' aux méth~. et i .. "ruc'u"'ion de. ba"" de 

donn ...... 

[II. dey, •• "'si perme" ... de défi nir "".110 fOfme pour'. ",.ndr. la upi"'i .. ' ion, 1 .. 

dévelo_ment> ~'OU,~, li ~.liser OU ~ od.~to' po ... gé'e. ' .. I~t..-fac .. ....-ec le. "vvo. pla!o .. 
for.,... •• i".nte. (site Rept .... de c""'. pa, e,emple ). 

Sur 1. ba .. de celte "ude, <1 dons le ,adre du parten.ri., ml, "" place, 1. ,ôle d'opé .. ", ... du 

e ... "" dev .. @,~ diffi<'nsionnr! ""'''' .... . pport opé"oofll",1 (SIG, ,ompreh"""on dol. " . ndard, d. 
<Io<1n ...... oKI )uSQu'/, u~ .. si".",. ~ mal,n .. d'o"",,,!I<' complète , vpre. de l'éQuipe Of' pI.ce <le 

I"O~R~ . 

p., am ... ", le rNO'-'" • un ~" ... ". onformatique pe',""t .. nt la , one"p'ion de l'archi,,,,, .... 
informatiQ1J9 '''ondue r><!<o .. it." .. mise li di._ition <le ,,<!<Ii" .l)é<ifi'WO. poor i""io' la 

d<!m.rc"" olleai .. de capilal ... 'ion, d'lI!i~~!;on de. <Ionnéeo "'''asée. et de 'ondu. SIG ,Ut le. 
out,1< le. pl'" utili"". 

C. Conditions de mise en O)uvre pour le Cerem3 ' 

lo Ce,om. en oohli'e"" • ....-ec le projet ~·. <!ion """ 0 oC,"", u"" ploto·forID<> ~'''asé. poo' 

c.pi,.li .. , le. 'e,ou" d'.' périe"". 'u' le. cala'1fOQ/l .. natu'ello • • do son COP .. t pré, li joue' un 

_ ...... """"""".>11 ". 
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tOle ."'. :turonl da .... 1'«g.n;'OI00n na,,,,,,.1e de coIlecle de ~ el de capil.ri"'IOon des 

e"""'8nements .u'" ' u, i"""datlOn •. Q\J i pOUrr." ~'" do'cl in~ 11 M fèren" n;""aux : appui l",aI d.n. 

le «Id", des REX, e'perti.e au _ au nOI""'ol. opoO,.leu' en lien OVE< l'ON RN_ 

utte implkatOon dev,. H trO<lui,e d.n. le cod,e de 1. p,,,,,.mmatOon ~, 1. mobili •• tlon d'une 

e"""loppe de SCSP d'un voIu"'" co,respond.nl. ce qui ......, .... Iter. I·.ffich.ge d'une priorité de la 

part d ... DG e< notamment de 1. DGPR par rapport' d·a.<''''' ml"ion., d.", un <onte,te de b ...... 
,1o~le d ... m_n. du (erem • . Elle ......,e .. i'e .. é~ lemen' r . ffectatlon de <,.di .. spf(i!lqUH 

notamment po<r' recourl, . u. p, ... tatlO'" qui . 'avé,eront ......,es .. I' ... en te, ...... <l'.rchltecture de 

'Y'~me In'",mo'Î<I~, .)'S,omo d' info,matlon. "", ... Ioppemon' in'<>rmo'Î<I~ e< héborlomon, 

é ... ntuel •... mol • • usol I>OU' pe''''''tt'e de.lnter ... nllon. <l'urcenee don. le <O<I'e des REX. 

Cet,. aclion. , ',"",i, . it en 1018 prin(i~l.ment au >e,n de '"ligne de progr.omme L186 . 110""'" 

d'expérience. Mfusion el valo<i"lion de. conno".one ... .... ' le o>QW" val«Me POl 1. DGPR. el 
qu'~ ... t propol<! de porter de 90 ~ e ... os .l 2SO k euro. (."" 2 .. 3 Op!' afin notMlme<\' de permet,re 

1. mi •• en ",,"". de 1. ph .... de prfl!gu,.,ion du di""" ilif t.a mi", e<\ "'''''' . <fun pro,otype dan. le 

c'clre de celle plia ... de ptéflgurolion"'l 'u"'O!>libre de rendre néee .... re 10 ,eco"" .. "" appui 
e"",me ." la "",1>'i.."IOO de crédot> spf(ifique>. 

!lu-de'". en fonclion de. ,Multal. de 1. prtfigu,.,oo. qui de ... n" .. mment cl~",m"'l dé~nl. la 

~ma",,, e, le n'Ile de. difléren" partenaire, imP!i<lué' dan' '" di."",~il r.""""""pe de SCSP 
_. ~.e oju.l'" "" ... ,,,,,,.i, l·i""".II,,,,,,,,,nl de. équi!lO' du (etema <Ion. le di.po.itif, en 

mobili .. nt '" ca.-écM.n, au-de~ d~ 1. DGP~, djff<'ren,e. DG : DG!llN, SDSlE... 3u ",on d'u"" ligne 
m"1iDG_ Ile-> r.,.",emen" devront ~re mobillW •• fin d· ... eoi' le dhelOll!lO"",nt de 1. pl"e·forme 

el .. m.,ntena",e. Le .ecours au fond. 8am"" pou, a.seoir ce di"""ibI nallonal et 1 • • lntervontOo", 

d'ulgetl<e do .. I~ cadre de, ROC devra ~re ;;,~. 

'" 
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e 
c. 
C!> 
~ 

" .-u. 

----
ANEB 
ASSOCIATION NATIO NALE 
DESÜUS DES BASSINS 

Fiche projet « retours d'expérience ,. 

COntribution de l'AfEPT8IANE13 au projet porté pa, le CGrDO 

l'".,.;" .... , .. " ... """ 

lOS I~ poo.o ""'"'_ 0t'1 ~..,. "iIIIIOd<iIOgit <II ..,. capitMootion _ 

""""" d'~ ... """ poo.o 1ft ~ _ ~ 1ft>< : GEDEON, 
GeoIi<:<1 __ ... w.._ .. ' ............... 1 

Uo ~ ~ _ riOQuoO """'"""" '" ttId • ............- <lJ CGEOO, <IftnO C01 
,_ po.üO on _ :!Oll, • mis on -.ce r_1I do poo.no..Me '" 

.... "'1' lM lm*»< 1 ......... . Y"" ............... ~ Q<>O Ift .-. 
d'~ c<>nsIi!uo li> bon ou!I p<U '111><>'<108 "" ~ do • pri<Jrioo1ro '" 
d'a,"""", ooroIi"uI • do 10. $/olGAl, on C8 QUl _ d'_lM _,. <100 
~_ .... _ .. dow.. .. , ..... IftCM~, 

Uo 1XiPA.....- donc poo.no..Me ,,"."""""" 100 __ """ .... dl .... d .. 
........... .. """_, Cornno ~ lors <lJ GaootoI do _ do 'ON'IN 1ft 
30 ........mr.. :!OU, r ....... 2018 .... .......... do ~ <p """" 1ft 
~~ do ~_ .'~ Il 10 ~ d' ......... !OC""', .. ,.,..".",.. 

l'oOI'EPfBlANEB .... MAN, 

Un _ do ..... L.Cior> <100 u .. _ .... d'"", .. '*' ~ lors <100_ 
Nol ... , 1 .. dos """""'" Nol ...... do 2019. 

..~ ioo<!éo ... d ... mowOt'1 
, otn.<:1 ...... ~ PlO' 10 ~ <100 
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M<M!ns ITI!j on œMft . 

· EIaboraliorl ""'" Wt CGEOO d',", """,,iii), .. & d·..-.,...êl& ..... 10$ pratiQue$ 
de reI<Mn d'e:q:>/Ioieo""' __ 

· 
_. - -- W - /ll'Ef>TBIl\NEB ~ ~. 
IhêmalQuo 
0rg/Jtli$at0C<'1 de ,_ d'~ ontre Wt CGEOO $1 "AFEf>TBINiEB POU" 
~ Wt _cM '" 'os_ ... r4IotAIats de l'fIO""ICJJêIe, 

• ...",.. $ la mi$<! on place d· ..... expériment.'ion 

....... fois la ~ 1IIaborée. 1 051 prIMJ de la 1<1$ ......... Wt _ d ',", OU 
dOux EPTS OU _ ... """"ttnoJ (,Ie$I<:tv'lIIor ... .t la prarrO!w& _lion qu'k 
~. 

Mw!IIs rm !KI Q!t MI! • 

· ~ion"""l~d'~~pa'IoCGE[)[) 
~ 00 r~a1""': _ • la oéIeclion w OU <let 
'01,_",0(01 d·e~lation. "-"".-

~'ion .... la proj8l du CQEOO pou' 1_ les 1n, ... OOC1"'" avec 
les ""lOIn """""-" 00 la prévention """ _,.".. 

L '/II'EPTS ~. des 1_ d'échanges on\fe la CGEDO et .,..., .-.... 00 
~$Ur I''''.'''''.'dola~.tr4oI*~'dol'',,,,,,,,,,, 
les ~ et ""ro, .. " ..... <let EPTe et aw... _ <;<JI .... ,""""... la 
~ 000 Inondetiono. 

Mwens ms on Q!IIYfe • f_ d'lIct&oge pe<"dernl1e oc:Ioqo .. ~ per l'AfEPTIIJANEB .... 24 
'" 25 moj 2018 (j ccrmr. II<) retJit<d w ~ 
~ d ',", "'. $Ur le ~,pO!!<Ian1 .. Mm; ... e ........... 2018 (15 '" 
!81lOVM"t1>r<1 201& 

· T_ Sjl6dI<J.oo pO!!<Ian1'" At-. PFEWlISQ n,,.,<1:,.,,,,, 2019 (dal& ~ 
WlW"_) 

'""-' E~1her 6ESSIS. chof!lé& 00.......,.., 
AfEPTB C/l1herinol GREMIU.ET. ~ '""_. TIie<ry GAUBERT 
œ , oo --Ac1 ...... s "",_ OOPR, MAN, ONAN 
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.,.irI/Otn'IlIio .. qo.i ~0SI"'tI Id. , , ·U ".rot 1 .............. _ O!* ........ __ ...... 
L .... ioati<wI _ ........ soc:iI",," rop~ 1 __ N ___ ... _ lie œ::.w 
Ii.-gIl " .. ' Ii. . C. lypI 0e1r8<01ii. ~ ....... pIuoikn.-.p:ll;n. ~ dol "" ...... , .. dol 
~ .. joJn 201J. dl> VII .. lOlO . LeI ___ mil ..... ont. ~ ... _ ~ 

i"nportanis • • .:pioN .... <IIItnj:. ._ ...... qo.i III .. ......,-poc.d quo par1i._~ Il _ 
""",,1Ii1l .... do ......-• ......,.. {_ ... poIiu1lDtoo. JtOIogem ..... .. ~ L·_ do ob.,'n 
goIogrIoptOqun. quooIii_ .. ""'~ prooonanI ... lutn\n .... ....... <1 <les cnon .... in 
-" .. in .... _ 6g' , .. ni dUoe "'""""' u'iIiIl. 

Cop;.. : 
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-.. (WnoJ<! n.rooo 
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clo<!t' '._._ ---"4 .... ~do .. _~ 
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p.- __ ,.. 14 ~ 2011." di_. g;.nt<* <If la ~ _ .... _. _ .. c...­
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3. Composition du groupe de travail

Le groupe de travail s’est réuni les 20 juillet, 15 septembre et 12 octobre 2017

Nom Prénom Organisme Fonction

Galibert Thierry CGEDD Animateur du collège risques, coordinateur de
la présente mission

Dantec Gérard CGEDD

Pipien Gilles CGEDD / MIGT Marseille

Delcour Denis CGEDD Mission REX à 5 ans

Hubert Thierry MTES/DGPR/SNRH Adjoint à la cheffe du service

Pene Jean-Philippe MTES/DGPR/SNRH

Rothschild Elsa ONRN Chargée de mission (CCR)

Duquesne François MTES/DGPR/SNRH/

SCHAPI

directeur

Hoffmann Joël MTES/DGPR/SNRH/

SCHAPI

Directeur-adjoint

Cinotti Bruno DDT 78 directeur

Brunelot Hervé DDTM 33 directeur

Coulomb Jean-Marie DREAL Occitanie

Verrhiest Ghislaine DREAL PACA Déléguée inondations arcméditerranéen 
(zone sud)

Martin Cécile CEREMA/D4P Directrice déléguée risques, santé, énergie et 
climat

Balaguer Renaud CEREMA/DTer Med Chef du département risques, rapporteur du 
GT

Chanal Anne CEREMA/DTer Med Cheffe due l’unité gestion de crise
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4. L’existant

Sont rapidement présentés : 

• le cadre du ministère de l’Intérieur (DGSCGC)

• des exemples dans des domaines connexes ;

• des acteurs incontournables : les assureurs et la MRN, l’ONRN, les collectivités
« GEMAPI », le CEREMA ;

• les pratiques actuelles : les REX au coup par coup, modalités de financements ;

• les réflexions passées.

4.1. Le cadre du ministère de l’Intérieur (DGSCGC)

Le ministère de l’Intérieur est en charge de la sécurité civile. Localement, le préfet est
directeur des opérations de secours (DOS). Le cadre général de la gestion des crises
est donné par les plans ORSEC (organisation des secours). Le maire, au titre de ses
pouvoirs de police est le DOS au niveau de sa commune.

C’est dans ce cadre qu’est prévue et encadrée la pratique d’un retour d’expérience sur
la gestion de crise, RETEX :

« La pratique du retour d’expérience s’inscrit, dans un cadre réglementaire défini, par
les articles 5 et 6 du décret n°2005-1157 du 13 septembre 2005 relatif au dispositif
ORSEC et pris pour application de l’article 14 de la loi n°2004-811 du 13 août 2004 de
modernisation  de  la  sécurité  civile,  qui  en  font  un  élément  incontournable  de
l’actualisation du dispositif ORSEC1 ».

La mission retour d’expérience de la DDSC (devenue depuis DGSCGC) a été créée en
1992 avec pour objectif de tirer les enseignements de crises majeures afin d’ajuster
les modes d’organisation de la gestion d’événement de sécurité civile.

Le ministre chargé de la sécurité civile assure la synthèse et la diffusion au niveau
national  des  retours  d’expérience  réalisés  sous  l’autorité  des  préfets,  après  tout
recours au dispositif ORSEC, qu’il s’agisse d’un événement réel ou d’un exercice.  

Ces modalités de travail ont été aussi reprises par le ministère de la Santé pour tirer
enseignements des crises sanitaires.

En mars 2017, le ministre de l’Intérieur a transmis aux préfets deux documents cadrant
la méthodologie des RETEX :

• un memento destiné aux préfets et leurs services, dont les SIDPC ;

• un guide méthodologique.

1 cf.  guide  méthodologique  « la  conduite  du  retour  d’expérience -  éléments  techniques  et
opérationnels » juillet 2006

Rapport n° 011553-01 Retours d'expérience des inondations Cahier des annexes 
propositions d'un dispositif d'organisation et d'un guide méthodologique

Page 8/85



On trouvera en annexe   6 tant la note que des extraits de ces documents. 

Parmi les éléments à retenir, une classification en trois niveaux des événements au
niveau départemental (voir annexe   6.1) et la conclusion par un plan d’actions.

Dans le domaine des inondations, la DGSCGC a élaboré en 2016 un guide spécifique
(« ORSEC départemental – disposition spécifique inondation »), après avoir associé
des techniciens de la DGPR, du CEPRI, du CEREMA et même d’un EPTB. Il évoque
en chapitre 7 (voir annexe   6.3) les « exercices et retours d’expérience ». S’il confirme
bien que l’objectif est bien d’améliorer le dispositif local « par une analyse des actions
mises en place pour  gérer  la  crise ».  Il  précise aussi  que « c’est  l’ensemble de la
gestion des inondations sur  le  territoire impacté qui  doit  être analysé »,  dont  « les
actions de prévention... ». Ce dernier point est ainsi précisé : « pour ce qui concerne la
partie  du  RETEX  portant  sur  l’enrichissement  de  la  connaissance  du  risque
d’inondation sur le territoire impacté et que l’on peut qualifier de RETEX technique, les
échéances ne sont pas les mêmes. ». Une annexe décrit en sus la mission de référent
départemental inondation. Mais il n’y a pas plus de détail sur ce qui est entendu par ce
« RETEX technique ».

En conclusion, la méthode rigoureuse des RETEX de gestion de crise développée et
enrichie  depuis  longtemps par  la  DGSCGC doit  être un exemple à  suivre  dans la
méthode  pour  un  dispositif  de  retour  d’expérience  en  matière  de  prévention  des
inondations.  Le  lien  semble  pouvoir  être  clairement  fait  via  la  notion  de  « RETEX
technique », qu’il reste donc à préciser, sachant que l’on n’a pas le même objectif (la
prévention  et  non  la  gestion  de  crise),  ni  le  même pas  de  temps.  Mais  les  deux
dispositifs sont complémentaires et indissociables in fine.

On peut noter que le RETEX mis en œuvre par le ministère de l’intérieur est focalisé
sur l’action des services de  l’État,  sans même, en règle générale,  s’intéresser aux
actions  conduites  par  les  autres  acteurs  (notamment  les  collectivités  territoriales,
même en gestion de crise. Le projet que nous proposons est, par essence, plus large.
Toutefois les éléments recueillis dans ce cadre pourront alimenter le RETEX gestion
de crise.

4.2. Des exemples issus de domaines connexes 

• Le CMVOA

Le centre ministériel de veille opérationnelle et d'alerte (CMVOA) fait partie du service
de défense, de sécurité et d’intelligence économique (SDSIE) de nos ministères (*)2.
Sa mission consiste à recueillir  des informations sur tout événement ayant un effet
significatif sur les domaines d’attribution de nos ministères, notamment les transports,
le  tourisme,  le  logement  ...,  dans  le  but  d'informer  dans  les  meilleurs  délais  les
cabinets des ministres  et  les directeurs  généraux (DG)  d’administration  centrale.  Il
assure  également  la  mémoire  de  ces  événements  et  des  cheminements  des
informations. Ce centre, mis en service en 2005 dans un format « heures de bureau »,
a été rendu opérationnel 24 heures sur 24 et 365 jours par an à partir du début de
l'année 2006. Le CMVOA est un acteur majeur dans la gestion de crise.

Le dispositif est fondé sur des protocoles entre le CMVOA et chaque DG ainsi qu’avec
les opérateurs principaux (SNCF, DIR, sociétés d’autoroute), déterminant, selon le type

2 (*) : Ministère de la transition écologique et solidaire et ministère de la cohésion des territoires.
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d’événements,  la  réaction  du  CMVOA.  La  base  de  l’action  dans  le  domaine  des
inondations est  la « couleur » donnée par le réseau du service central d’hydrologie
pour l’appui à la prévision des inondations (SCHAPI-Vigiecrues). Le CMVOA a accès à
Vigicrues-flash et au suivi des APIC3 avec deux difficultés : couverture géographique
encore limitée pour le premier, difficultés d’interprétation pour le second.

Les  informations  terrains  sur  les  événements  et  leurs  conséquences  remontent,
notamment,  via  SYNERGI  alimenté  par  les  sapeurs-pompiers  (informations  de
référence pour  la  victimologie)  et  le  réseau local  du  CMVOA (DREAL via  SPC et
DDTM via les RDI) . Le CMVOA a également une convention avec Visov4 pour le suivi
des informations circulant sur les réseaux sociaux (tweeter essentiellement).

Un bilan annuel des vigilances jaune, orange et  rouge est  effectué (avec SCHAPI,
Météo-france,  DIT,  etc.)  pour  vérifier  la  pertinence  des  vigilances  (relation
couleur/gravité des événements)5.

La  diffusion  des  informations  du  CMVOA  se  fait  dans  la  sphère  administrative
uniquement.

Il  dispose d’un outil  de  cartographie  (OGERIC)  avec quelques difficultés  pour  une
parfaite cohérence avec la direction générale de la sécurité civile et de la gestion de
crise (DGSCGC) et son outil (SYNAPSE)6 : Le CMVOA a une vision plus participative
des acteurs locaux en fournissant un cadre cartographique général permettant l’apport
de couches cartographiques locales et de flux d’informations nationales. Cet outil a
prioritairement  été conçu pour  être utilisé par  les services déconcentrés lors  de la
gestion de crise.

• Le BEA : Bureau d'Enquêtes et d'Analyses (BEA) pour la Sécurité de l'Aviation
civile (voir annexe 5.5)

Créé en 1946, le BEA relève du ministère en charge des transports et dispose d'un
budget identifié. Garant de l'indépendance des enquêtes de sécurité, le BEA ne peut
recevoir  ni  solliciter  aucune  instruction quant à  leur  déroulement.  Cette  structure
compte environ 100 personnes reparties sur les sites du Bourget, de Toulouse, Aix-en-
Provence, Rennes, Lyon et Bordeaux. Elle est placée auprès du CGEDD.

Le  bureau  d'enquêtes  et  d'analyses  (BEA)  pour  la  sécurité  de  l'aviation  civile  est
l'autorité française responsable  des  enquêtes  de  sécurité  dans  l'aviation
civile. L'enquête de sécurité a pour seul objet de prévenir les accidents et les incidents.
Elle comprend la collecte et l'analyse de renseignements, l'exposé des conclusions, y

3 Avertissement pluies intenses, mis en place par Météo-France.

4 « Volontaires Internationaux en Soutien Opérationnel Virtuel; voir : http://www.visov.org/ 

5 Toutefois,  des  études  approfondies  peuvent  être  conduites  sur  des  événements  donnés  ou  sur
l’organisation (rapport de master de Mme Coutrot sur l’appui aux préfets concernant la gestion de
crise).  Météo  France  réunit  également  régulièrement  les  acteurs  et  clients  au  sein  du  conseil
supérieur de la météorologie pour faire le point  sur les connaissances avec ses partenaires.  Des
commissions de suivi sectorielles sont organisées annuellement et formulent des vœux sur les pistes
de progrès identifiées. On peut également s’appuyer sur le rapport IGA-CGEDD 0100743-01 relatif
aux événements de mai-juin 2016 sur les affluents de la Loire et de la Seine.

6 Le ministère de l’Intérieur considère que le savoir-faire cartographique doit être centralisé au COGIC,
les cadres locaux doivent seulement être en capacité de produire des cartes à partir de SYNAPSE
pour l’aide à la décision du préfet. 
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compris la détermination des causes et/ou des facteurs contributifs et,  s’il y a lieu,
l’établissement de recommandations de sécurité. Les recommandations relatives aux
accidents  et  incidents  sont intégrées dans  une  base  de  données européenne des
recommandations émises. On y trouve les compte rendus sur accidents et incidents
graves instruits par le BEA pour environ 150 occurrences par an.

Sa  mission s’effectue  conformément  à  un  règlement  européen7.  Le  BEA
agit indépendamment de toute enquête judiciaire menée sur les mêmes accidents et
incidents.

À noter, qu’au niveau international, des organisations différentes existent pour intégrer
dans une même structure d’enquête d’autres types d'accidents notamment en ce qui
concerne les transports maritimes et terrestres. Par exemple, aux Pays Bas, le Dutch
Safety Board8  intègre également les inondations dans son périmètre.

• Le BEATT : bureau d’enquêtes sur les accidents de transports terrestres.

Le  BEATT9 (voir  annexe  5.6) mène  des enquêtes sur  les  accidents  de  transports

terrestres. Sa création résulte des dispositions de la loi de 2002 sur la sécurité des
transports10 visant à étendre à l'ensemble des transports ce qui existait depuis l'après-
guerre dans le domaine aérien et, depuis 20 ans, dans le secteur maritime.

Il est composé de 14 agents dont 9 enquêteurs techniques répartis entre la division
des transports ferroviaires et guidés (tramways, remontées mécaniques,... etc) et la
division  des transports routiers  et  fluviaux.  Dans la  conduite  de ses enquêtes et  la
production de ses conclusions, il dispose d'une totale indépendance.. Il a le pouvoir de
solliciter les corps d’inspection ainsi que des experts et peut faire appel à l’ensemble
des services de l’État intervenant dans leurs domaines.

Le processus de décision d’ouverture d’enquête s'articule autour d’une veille réalisée
principalement à partir des informations données par le CMVOA (voir ci-dessus). Par
exemple,  environ  150  incidents  ont  été répertoriés  pendant  le  mois  de  septembre
2017, pour le seul domaine des transports ferroviaires et guidés, qui ont conduit à une
analyse plus approfondie,  pour  environ cinq d'entre eux,  sans ouverture d’enquête
pour l’instant.

Si des critères précis d’ouverture obligatoire d’une enquête existent dans le domaine
ferroviaire (1 mort ou 5 blessés ou 2M€ de dommages), il n’en est pas de même dans
le domaine routier où les critères ne peuvent porter uniquement sur le bilan en termes
de victimes mais doivent intégrer la possibilité de tirer des enseignements susceptibles
de se traduire en recommandations pertinentes pour l’amélioration de la sécurité de ce
mode de transport.

7 Règlement  européen n°996/2010 qui définit les  obligations  en matière d'accidents  et  d'incidents
aériens (RÈGLEMENT DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL du 20 octobre 2010 sur les
enquêtes et la prévention des accidents et des incidents dans l’aviation civile et abrogeant la directive
94/56/CE - JO L 295 du 12 novembre 2010 )

8  https://en.wikipedia.org/wiki/Dutch_Safety_Board et https://www.onderzoeksraad.nl/en/

9 Voir :  http://www.bea-tt.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/rapport_annuel_2016.pdf  

10 cf. code des transports dans ses parties législatives (articles L1621-1 à L1622-2) et réglementaire
(articles R1621-1 à R1621-38).
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• Le BARPI : Bureau d’analyse des risques et pollutions industrielles,

Le BARPI (service de la direction générale de la prévention des risques, voir annexe

5.3), créé en 1992 pour venir en appui aux inspecteurs ICPE, ne fait pas d’enquêtes
sur site (rôle des inspecteurs de l’environnement en DREAL). Son domaine historique
d’intervention porte sur les risques technologiques et hydrauliques (dont équipements
sous pressions, TMD, etc.). Ses productions sont utilisées d’abord par les industriels,
pour alimenter les études de dangers (retours d’expériences). 

Il s’est récemment (2016) engagé, sur demande de la DGPR fin 2015, dans le suivi
des informations presse sur les victimes de catastrophes naturelles, en établissant un
petit  tableau  récapitulatif,  mais  sans  vérification  de  la  fiabilité  des  données  ainsi
récupérées11.

Les  missions  des  experts  du  BARPI,  spécialistes  en  base  de  données
« accidentologie »  en  risques  technologiques  et  hydrauliques,  sont  les  suivantes :
collecte et centralisation des données sur les accidents et incidents technologiques ;
mémoire des accidents ; production d’analyses ; détection des tendances ; promotion
du retour d’expérience. Il enregistre, chaque année, entre 1 200 et 1 500 incidents et
accidents technologiques(une dizaine environ sont « majeurs » au sens de l’annexe VI
de la directive Seveso), dont 900 sur ICPE. Ces éléments font l’objet d’une première
saisie dans la base de données ARIA, qui est ensuite consolidée, en croisant toutes
les sources. Outre les données entrées un résumé est établi systématiquement pour
chaque accident. La base ARIA comprend actuellement 50 000 événements12. Un des
enjeux est de fiabiliser les données : ceci suppose du temps, pour recouper, etc. Entre
un événement et sa publication sur le site accessible au grand public, il faut environ 6
mois. La base différencie les décès directs, indirects, différés (au total, en moyenne,
une dizaine par an).

In fine, le BARPI produit des analyses :

• une lettre d’information bimestrielle, avec des zooms, et évoquant les différentes
publications ;

• depuis  2017,  sur  demande  DGPR,  une  lettre  interne  aux  DREAL  « BARPI
tendances » , tous les deux mois / on y trouve des informations sur les décès
RN ;

• l’inventaire annuel des accidents technologiques de l’année N-1, en septembre
de l’année N.

Le BARPI participe à des retours d’expérience ponctuels pilotés localement, via les
correspondants BARPI dans chaque DREAL.

11 Sont repérés le département, la commune (pas simple!), la date, le type de catastrophe, nombre de
morts connus en lien avec l’événement. À ce stade, 54 événements, avec 42 décès en 2016, et 49 à
ce jour en 2017.

12 (y compris 15     % étrangers,  choisis au regard de l’importance et de l’intérêt des conséquences, via
essentiellement la presse / internet et un réseau de correspondants à l’étranger)
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Pour mener ces activités, le BARPI dispose de 10 ETP, et de l’appui de 2,5 agents
d’un  prestataire  externe.  Ceci  coûte  au  total  environ  380  k€/an  (BOP 181),  sans
compter la prise en charge d’un séminaire international tous les deux ans (100 k€).

• ONISR : Observatoire national interministériel de sécurité routière

L’ONISR13,  est un service rattaché au délégué interministériel à la sécurité routière

(voir  annexe  5.2).  De  fait,  il  dépend  des  services  de  la  délégation  de  la  sécurité
routière14.  (Cf.  décret  sur  le  conseil  national  de  sécurité  routière).  L’observatoire
s’appuie sur un conseil d’orientation, et un comité des experts et compte une dizaine
d’agents.

Il gère un système unique de collecte et de traitement des données d’accidentologie
routière, quels que soient les gestionnaires de voiries concernés, avec, à la base, la
fiche de bulletin d’analyse d’accident corporel de la circulation (BAAC), renseignés par
les  forces  de  police  et  de  gendarmerie  (depuis  les  années  1950),  pour  chaque
accident de la route ayant des conséquences humaines. Un guide, en cours de mise
au point, va être diffusé par instruction ministérielle (fin 2017). En introduction, un soin
particulier  porte  sur  la  définition  du  périmètre :  qu’est-ce  qu’un  accident  de  la
circulation ? qu’est-ce qu’un véhicule ? qu’est-ce qu’une voie ouverte à la circulation
publique ?  Qu’est-ce  qu’un  accident  corporel ?  Qu’est-ce  qu’une  victime ?  Par
exemple ;  un tué est  défini  comme un décès dans les 30 jours15.  Ce dernier  point
suppose que les forces de police rappellent les établissements de santé.

Les  remontées,  centralisations,  se  font  via  deux  logiciels,  mais  sous  un  format
identique, et avec une centralisation (ce point est en cours d’amélioration, avec des
dispositifs  d’interconnexion  à  d’autres  fichiers :  permis  de  conduire,  etc.).  C’est  le
CEREMA Bordeaux qui est administrateur national. Il intègre un contrôle automatique
des anomalies,  puis  vérification  par  les  DDTM16 (qui  ont  gardé  la  compétence  de
sécurité routière) et les préfectures17.

Les utilisateurs sont  les observatoires départementaux (État),  les gestionnaires de
voirie (dont collectivités : conseils départementaux, métropoles, communes dotés d’un
PDU18,...). Le club des utilisateurs est animé par le CEREMA.

Au plan local, les observatoires départementaux peuvent décider d’études (avec des
crédits  dédiés  alloués  par  la  DSCR,  éventuellement  avec  appui  du  CEREMA.  Ils

13 Voir  http://www.securite-routiere.gouv.fr/la-securite-routiere/l-observatoire-national-interministeriel-de-
la-securite-routiere 

14 Ex DSCR: réorganisation de 2017: Voir : https://www.interieur.gouv.fr/Le-ministere/Securite-routiere et
http://www.securite-routiere.gouv.fr/la-securite-routiere/qui-sommes-nous/la-delegation-a-la-securite-
routiere 

15 conformément  aux directives européennes,  cf.  loi  du 9  août  2004 relative à  la  santé publique et
l’arrêté du 27 mars 2007.

16 En moyenne un agent contrôle 300 accidents par an

17 60 000 accidents recensés par an, 200 000 corrections de fiches. 

Dans le cadre du décroisement, de plus en plus d’agents sont en fait en préfecture.

18 La  réalisation  d’un  PDU (obligatoire  pour  une  commune  ou  agglomération  de  plus  de  100  000
habitants) oblige à mettre en place un observatoire de l’accidentologie piétons/vélos.
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établissent  les  documents  généraux  d’orientations  (DGO)  sur  5  ans  dans  chaque
département,  avec un diagnostic des enjeux et  un plan d’actions négocié avec les
partenaires. La DSCR a mis au point avec le CEREMA un guide pour le diagnostic des
DGO (à destination des observatoires locaux et des directeurs de cabinet des préfets).
Les  gestionnaires  de  voirie  peuvent  se  saisir  des  diagnostics  pour  engager  leurs
propres programmes.

Au niveau national, un bilan annuel est établi et diffusé (5 000 exemplaires papier par
an). Les analyses nationales plus fines sont confiées au CEREMA. 

L’ONISR mobilise une subvention pour charge de service public au CEREMA pour
16 M€/an, sans compter 400 000 € de frais19. Dans le cadre du dialogue de gestion,
l’ONISR délègue de l’ordre de 200 000 € de crédits, et 2 M€ de prestations CEREMA,
aux observatoires locaux.

En conclusion générale, on retrouve quelques principes et similitudes dans les divers
organismes décrits ci-dessus :

• il importe de bien cadrer l’action par une instruction nationale, et d’avoir un cadre
précisant tant les diverses définitions, que les modalités d’action ;

• il  importe  de bien distinguer  le  niveau de collecte des données,  de celui  de
l’analyse ;

• la  gestion  d’une  base  de  données  centrale  peut  nécessiter  l’appui  d’un
opérateur, informatique et/ou expert (comme le CEREMA pour l’ONISR) ;

• il faut un minimum d’agents en charge de l’animation nationale, de la base de
données, et des analyses nationales ;

• des moyens budgétaires dédiés sont nécessaires.

4.3. Des acteurs incontournables

Une démarche de retour d’expérience doit associer tous les grands acteurs mobilisés,
et, en l’occurrence, pour les inondations : les assureurs et la MRN, la CCR, l’ONRN,
les collectivités « GEMAPI », le CEREMA, le SCHAPI.

• Les assureurs et la mission risques naturels (MRN)

Les compagnies d’assurances et leurs experts se trouvent directement impliqués dans
les  suites  des  inondations,  dans  leur  rôle  d’indemnisation  des  dégâts  aux  biens
assurés.

Dans ce cadre, la fédération française des assurances (FFA) a créé une association,
la MRN pour améliorer la connaissance et la prévention des catastrophes naturelles :

➢ comme pôle d’interfaces institutionnelles : avec notamment le partenariat au
sein de l’ONRN ;

➢ en menant des études (cf. actuellement l’exploitation des données de rapports
d’expertise) ;

19 L’IFFSTAR travaille environ pour 25 % sur la sécurité routière, sur financement propre.
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➢ en apportant des services aux sociétés (dont outil de cartographie interactive
SIG  MRN  en  webservice  intranet ;  base  de  données  SILEHC20 :  sinistres
indemnisés liés aux événements hydro-climatiques).

La MRN mène une analyse de la sinistralité (coût par sinistre, fréquence de sinistres),
et des données issues des rapports d’expertises, permettant de mieux comprendre les
dommages sur les bâtiments suivant les événements. Elle prépare un recueil annuel
de  données  remontant  des  compagnies  d’assurances.  Ces  données,  sont
géolocalisées à la commune, et peuvent être mises à disposition des acteurs publics,
nationaux et  territoriaux,  notamment  les  porteurs  de  projets  PAPI,  tels  que  EPTB
(facilitant  l’établissement  de  courbes  ‘endommagement  utiles  pour  les  analyses
coûts/bénéfices des projets de protection).

• La caisse centrale de réassurance (CCR)

La CCR21 gère :

➢ la  base  de  données  CERES,  accessible  aux  seuls  assureurs  et  pouvoirs
publics (non versée à ce jour dans l’ONRN) ;

➢ un sous-ensemble publié de la base CERES , appelé « e-list » (accessible via
l’ONRN22),   qui documente de 1989 à 2014   139  événements inondation à
plus de 10 M€ , dont une vingtaine à plus de 100 M€ depuis 1986.

En  moyenne  annuelle  glissante  sur  10  ans,  on  estime  atteindre  environ  400  M€
d’indemnisations inondations CatNat par les assurances. Et, on considère que :

➢ ces montants sont des dégâts économiques pour environ 60 %,

➢ ce coût  moyen cumulé annuel  va croissant,  avec des événements comme
Seine Loire 2016 et les effets de l’eau des ouragans 2017 notamment.

La CCR a publié, en 2017, « les catastrophes  naturelles  en  France,  Bilan  1982-
2016 »23, précis et très instructif.

La CCR gère, pour le compte et en suivant les instructions de la DGPR, le fonds de
prévention  des  risques  naturels  majeurs,  alimenté  par  un  prélèvement  sur  les
cotisations « cat  nat » des assurés.  Depuis sa création et  jusqu’en 2015 inclus,  le
FPRNM a pu prélever environ 1,7 milliards €24,  et  les a consacrés essentiellement
à (chiffres arrondis) :

20 Issue  d’une  thèse :  David  Bourguignon,  avec  notamment  l’identification  d’environ  2  900

événements inondations entre 1982 et 2016

21 Voir https://www.ccr.fr/activites/reassurances-et-fonds-publics/catastrophes-naturelles 

22 https://erisk.ccr.fr/faces/erisk-evenement-list.xhtml?typePeril=10   

23 https://www.ccr.fr/-/les-catastrophes-naturelles-en-france-bilan-1982-2016 

24 Voir : https://www.performance-
publique.budget.gouv.fr/sites/performance_publique/files/farandole/ressources/2017/pap/pdf/jaunes/ja
une2017_risques_naturels.pdf 
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➢ expropriations : 100 M€ ;

➢ PPR : 160 M€ ;

➢ mesures  de  prévention,  études  et  travaux  (collectivités  territoriales) :
1,1 milliard €.

➢ Les recettes annuelles du fonds sont désormais de l’ordre de 200 M€/an25.

•  L’observatoire national des risques naturels (ONRN)

L’ONRN26 a  été  créé  (voir  annexe    5.1),  le  3  mai  2012  par  une  convention  de
partenariat entre le ministère en charge de l’environnement et de la prévention des
risques (DGPR), la MRN et la CCR, après avis favorable de la COPRNM (Conseil
d’orientation pour la prévention des risques naturels majeurs27)  Il dispose d’un conseil
de gestion, présidé, depuis le 1° juillet  2017,  par un membre du CGEDD, avec un
secrétariat  assuré  par  la  DGPR.  L’association  française  pour  la  prévention  des
catastrophes naturelles (AFCPN28), participe, également depuis le 1 juillet 2017,  au
conseil de gestion29. Sont désormais aussi associés au conseil de gestion, en fonction
de l’ordre du jour, le centre européen de prévention du risque d’inondation (CEPRI30) et
l'association française des EPTB (AFEPTB31), en tant qu'invités. La convention ONRN
prévoit la possibilité d’ouverture de partenariat de projets à un partenaire affilié. Un
comité des utilisateurs est animé par l’AFPCN.

L’équipe  est  réduite,  avec  trois  agents32,  l’ONRN  ne  dispose  pas  de  budget,  la
structure  n’ayant  pas  d’existence  juridique  propre  autre  que  la  convention  de
partenariat.

Les actions principales de l’ONRN portent sur :

25 Plafonnée par la dernière loi de finances à 137M€, le solde étant versé au budget de l’État.

26 Voir http://www.onrn.fr/ 

27 Cf. L 562-1 du Code de l’environnement, l’État recueille l’avis du COPRNM sur les textes relatifs aux
règles de prévention et de qualification de l’aléa dans les zones exposées aux risques définies par les
plans de prévention des risques naturels prévisibles. Cf. L566-3 à 5 du Code de l’environnement, il
consulte le COPRNM pour effectuer l’évaluation des risques d’inondation. Il s’appuie sur le conseil
pour élaborer la stratégie nationale de gestion des risques d’inondation et l’associe pour identifier les
territoires à risque d’inondation important.  Cf. décret  n°2003-728 du 1er août 2003, transposé en
2007 dans le code de l’environnement (articles D.565-8 à D.565-12 chapitre V), le secrétariat du
conseil d’orientation pour la prévention des risques naturels majeurs (COPRNM) est assuré par le
Délégué aux risques majeurs (DGPR). Le Service des risques naturels et hydrauliques de la DGPR
est chargé de préparer les conseils et d’assurer les secrétariats des groupes de travail du COPRNM.

28 Voir : https://afpcn.org/qui-sommes-nous/ 

29 En application du troisième avenant de la convention initiale.

30 http://www.CEPRI.net/ 

31 http://www.eptb.asso.fr/ L’AFEPTB a accompagné la création en 2017 de l’association nationale des
élus de bassin, au sein de laquelle elle devrait se dissoudre courant 2018

32 ETP partiels mis à disposition par chacun des partenaires, avec inscription d’un poste de chargée de
mission ONRN (financé par la CCR) dans la convention, 
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➢ Rapprocher les données existantes et identification des données manquantes
afin de conduire des évaluations et de l’efficacité des procédures et actions
mises en œuvre en vue de la prévention des risques naturels ;

➢ Gérer une « base de données événements » ;

➢ Servir de lieu de concertation ;

➢ Diffuser l’information vers les acteurs de la prévention et le grand public ;

➢ Être l’interface avec les observatoires régionaux, et animation de leur réseau ;

➢ Produire  des  indicateurs  mis  à  disposition  des  professionnels  de  la
connaissance, la gestion et la prévention des risques naturels (53 indicateurs
dont 10 pour le suivi de la SNGRI) ;

➢ Éditer des publications ;

➢ etc.

• Les ORRN, observatoires régionaux des risques naturels

Divers  conseils  régionaux  ont  participé  à  la  création,  avec  les  services  de  l’État,
d’observatoires régionaux des risques naturels.

C’est le cas en PACA, où l’observatoire associe le BRGM. Dans cette région, un acteur
est très actif,  le centre d’information pour les risques majeurs (CYPRES33), qui, par
exemple, accompagne les communes dans la rédaction des DICRIM et PCS.

Le CYPRES a pris récemment (2012) une initiative pour suivre les événements locaux
en  matière  de  risques  naturels  (voir  annexe    5.4) :  sur  la  base  d’une  échelle
comparable à l’échelle européenne des accidents technologiques du BARPI, il recense
tous les événements naturels de faible ampleur, quel que soit l’aléa, dans toutes les
communes  de  la  région  Paca  (soit  en  moyenne,  30  événements  par  an  et  par
département).

• les collectivités « GEMAPI »

La loi  27 janvier  2014 a confié aux établissements de coopération intercommunale
(EPCI), par ailleurs compétents en matière d’aménagement (SCOT, PLUi,  etc.)34,  la
compétence  de  gestion  des  milieux  aquatiques  et  de  prévention  des  inondations
(GEMAPI),  avec la  possibilité  de créer  une taxe locale  dédiée.  Les  EPCI  peuvent
transférer  cette  compétence  à  des  établissements  publics  territoriaux  de  bassin
(EPTB),  ou,  pour  les  aspects  plus  opérationnels  à  des  établissements  publics
d’aménagement et de gestion des eaux (EPAGE). Ce dispositif sera opérationnel au
1er janvier 2018. Il  conforte différents initiatives locales anciennes, de syndicats de
rivières, ou, déjà, d’EPTB.

33 Voir : http://www.CYPRES.org/ 

34 Sans qu’il y ait nécessairement cohérence des périmètres.
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Ces collectivités territoriales aux compétences spécifiques ont  donc en charge des
actions  importantes,  comme  les  programmes  d’actions  de  prévention  contre  les
inondations (PAPI),  et  plus récemment,  les stratégies locales de gestion du risque
inondation (SLGRI). De par leur expertise, de plus en plus d’EPTB s’investissent, non
seulement dans la prévention des inondations, mais aussi dans la préparation de crise
voire la gestion de crise, en appui aux maires des communes de leurs bassins de
compétence.  Par  exemple :  dans  l’Aude,  l’ETPB  (le  SMMAR)  a  accompagné  les
communes dans la rédaction des PCS ; dans le delta du Rhône, le SYMADRHEM a
mis en place un PC de crise, mobilisant ses gardes-digues, mais aussi des personnels
municipaux, voire les réserves citoyennes de sécurité civile ; en Durance, le SMAVD,
sur  la  base  de  ses  cartes  de  zones  inondables  potentielles,  accompagne de  ses
conseils,  les  maires  en  vue  de  prendre  des  mesures,  comme  l’évacuation  de
population ; l’établissement public Loire aide à la réalisation de plans communaux de
sauvegarde et procède à des diagnostics de vulnérabilité des activités économiques,
etc.

Les EPTB sont désormais associés dans l’AFEPTB, qui se dissoudra en 2018 dans
l’ANEB.

• le CEREMA : Centre d’études et d’expertise sur les risques, l’environnement, la
mobilité et l’aménagement

Le CEREMA mobilise depuis longtemps des experts pour des études nationales dans
le domaine de la prévention des inondations, mais aussi de la gestion de crise35 pour
la DGPR, mais aussi plus localement, pour les DREAL et/ou DDTM, en particulier dans
des démarches de retour d’expérience (comme suite aux crues dans le Var et  les
Alpes-Maritimes en 2014).

Il vient de proposer, dans le cadre du projet de contrat d’objectif pluriannuel 2018-2023
une action phare pour accompagner la mise en place d’une plateforme de retours
d’expériences (voir annexe   9).

Il est aussi l’opérateur national attitré de l’ONISR, en matière de gestion de données
de sécurité  routière,  et  d’analyse de ces données,  en vue d’actions,  en particulier
auprès des observatoires locaux de la sécurité routière.

• le SCHAPI :  service central d’hydrométéorologie et d’appui à la prévision des
inondations 

Implanté sur le site de Météo-France à Toulouse, le SCHAPI (créé en 2003) est un
service à compétence nationale sous l’autorité de la DGPR, travaillant également en
liaison avec la DGALN/DEB. Il est centré sur la prévision des inondations terrestres et
sa compétence s’arrête à la limite entre estuaire et domaine maritime. Depuis 2006, il
est en charge du pilotage de l’hydrométrie générale, aussi bien sur le volet prévision
des inondations,  que sur  le  volet  suivi  des  étiages,  avec en particulier  un rôle de
bancarisation et de mise à disposition de la donnée (sur crédits BOP 181). La même
année, il a mis en service le portail de la vigilance crues, Vigicrues, puis en mars 2017,
sur une partie des petits bassins versants non surveillés par les SPC, Vigiecrue Flash
(service  d’avertissement  de  crues  soudaines,  destiné  aux  communes,  sur

35 Voir : http://www.CEREMA.fr/risques-r2.html 
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abonnement). Il travaille en liaison étroite avec les SPC et UH (unités hydrométriques)
au sein des DREAL, dans le cadre de plans d’actions triennaux.

Il mobilise 34 agents dont 28 ingénieurs, répartis dans un pôle opérationnel (capable
de suivre la situation et de produire la vigilance 365 jours par an, 24h/24), un pôle
acquisition  des  données  et  hydrométrie,  un  pôle  développement  (modélisation,
cartographie, etc.), un pôle systèmes d’informations, un secrétariat général, un adjoint
en  charge  de  porter  et  de  développer  les  politiques  territoriales  (plan  d’actions
triennaux des DREAL, mission « référent départemental inondation (RDI), structuration
des  cellules  de  veille  hydrologiques  (CVH)  outre-mer,  appui  aux  collectivités).  Les
agents du SCHAPI exercent pour la plupart trois missions : chef de projet dans leur
domaine métier, correspondant de territoire, et sur le plan opérationnel : prévisionniste
ou informaticien d’astreinte.

Le SCHAPI mène, avec les SPC, des retours d’expérience après crise (travail  dès
vigilance Orange.) sur ses propres modalités d’intervention et celles des SPC :  délais
de réactions,  anticipation,  qualité  de la  prévision,  etc.  Ces retours d’expérience se
traduisent par des rapports des DREAL/SPC, mis en ligne sur les pages PC&H de
l’intranet du MTES36  Une fiche de synthèse est établie par le SCHAPI, puis validée par
le SPC : cette fiche repère des pistes de progrès. Le suivi est assuré par les SPC dans
le cadre de leur démarche qualité. Ces « retours d’expérience » du SCHAPI sont des
éléments de la démarche qualité, pour améliorer les procédures internes du SCHAPI,
y  compris  à  partir  de  données  externes,  comme  les  impacts  et  dommages.  Les
données constatées sont conservées..  Par ailleurs, dans le cadre d’une convention
avec l’IGN, le SCHAPI bénéficie, en crise, de survols des zones inondées, permettant
de repérer et cartographier ces surfaces touchées. Ces photos aériennes pourront être
confrontées avec les relevés de terrain.

En conclusion, si un dispositif national de REX prévention est mis en place, il faudra
donc que le réseau SCHAPI soit associé et alimente ce dispositif.

• les préfets, les DREAL et DDTM

Les préfets pilotent la mise en œuvre des politiques publiques de l’État dans leurs
départements, en particulier en matière de prévention des crues, en s’appuyant sur
leurs services interministériels  (DDTM, DDPP, voire SIDPC37) et les DREAL. Dans le
cas  d’enjeu  supra  ou  trans-départementaux,  il  peut  être  décidé  de  confier  la
coordination à l’un des préfets : c’est le cas du pilotage des TRI38, ou de SLGRI39.

Tout retour d’expérience sur la prévention des inondations devra donc être piloté par
un préfet, éventuellement en coordination si le bassin d’inondation concerné est supra-
ou trans-départemental.

36 http://pch.metier.e2.rie.gouv.fr/retours-d-experiences-retex-et-passages-en-r143.html 

37 Dans certaines préfectures,  le  SIDPC est  en charge des TIM (transmission des informations aux
maires), et du suivi des DICRIM.

38 cf.  le  TRI  d’Avignon,  qui  couvre  trois  régions,  quatre  départements,  coordonné  par  le  préfet  de
Vaucluse

39 cf. la SLGRI de Durance, qui couvre cinq départements, dont le pilotage est assuré par le rpéfet de la
région PACA, préfet des Bouches-du-Rhône
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Les DDTM pilotent plus particulièrement toutes les procédures de prévention, depuis le
DDRM40 et/ou le SDRNM, et les PPRI, jusqu’aux PAPI et IAL. Elles mobilisent en crise
leurs référents départementaux inondation (RDI). Elles sont très sollicitées en crise et
dans l’immédiat après crise, avec des moyens de plus en plus limités. La charge d’un
retour d’expérience serait très difficile à assumer.

Les DREAL, en charge des SPC, mobilisent des services en charge de la prévention
des  risques,  assurant  une  animation  régionale  (pouvant  aboutir  à  une  stratégie
régionale de prévention41).

Compte tenu de ces éléments et de la position tenue par les DDTM participant au
groupe de travail, la mission propose que le pilotage technique de la démarche soit
géré, sous l’égide du préfet compétent au niveau régional, par les services risques
naturels des DREAL2, le DREAL étant désigné comme chef de projet technique de la
démarche.

Cette organisation présentera en outre l’avantage de mieux déconnecter le rôle en
matière de retour d’expérience de celui de maître d’œuvre de cette politique sur le
terrain qui  reste et  doit  rester  l’apanage des DDTM, notamment  via la mission de
référent départemental inondation, celui-ci apportant l’appui nécessaire au DREAL.

Le travail  de la  DREAL associera,  sous son pilotage technique et  en tant  que de
besoin les établissements publics du ministère mais également ceux extérieurs à celui-
ci. Cette association portera à la fois sur la collecte et le partage des données utiles
aux REX mais également sur la commande d’expertises spécifiques.

La  définition  des  principaux  objectifs  de  la  démarche,  notamment  en  termes  de
résilience des réseaux3, serait ainsi confiée à un binôme préfet-élus, le représentant
de la DREAL étant chargé de construire et de suivre la démarche et ses effets. Pour
les événements les plus importants (cf. notion de seuils), une participation du CGEDD
au comité de pilotage du dispositif pourra permettre d’harmoniser les pratiques de la
démarche sur le territoire et de vérifier la pertinence des actions mises en œuvre.

Seront associés dans tous les cas le SCHAPI, qui jouera également le rôle d’interface
avec Météo France, pour la caractérisation de l’événement,  dans ses composantes
météorologiques et hydrauliques. Le CEREMA pourra également être mobilisé pour
apporter un appui technique à la DREAL dans la conduite du REX, mais aussi pour
l’apport  d’expertise.  Dans ce second rôle,  il  pourra  être  fait  appel  à  l’IRSTEA,  au
BRGM  ainsi  qu’à  l’ONF  (notamment  par  son  service  RTM).  Les  différentes
commandes d’expertise devront  être définies suffisamment en amont du REX pour
être disponible en temps utile et pour pouvoir demander à la DGPR une éventuelle
participation financière, sur demande de la DREAL4.

4.4. Les pratiques actuelles

Après chaque événement d’une importance nationale, diverses initiatives sont prises,
tant localement, que nationalement.

40 Quelques cas, rares, de pilotage du DDRM par des SIDPC ou des DDPP

41 cf. stratégie en PACA, adoptée en CAR en 2015, puis déclinée dans chaque département
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Au niveau national de,s missions du CGEDD sont mobilisées, mais plus généralement,
ce sont des missions inter-inspections CGEDD/IGA, plutôt centrées sur la gestion et la
compréhension de la crise. Cependant (comme récemment après les inondations dans
le Var et les Alpes-Maritimes en octobre 2015), le manque de cadrage méthodologique
peut provoquer des tensions internes à la mission sur les objectifs et sur les méthodes,
et surtout amener à des résultats variables, avec une pression sur nos services.

Des missions d’évaluation de dégâts aux biens des collectivités (soit  CGEDD, soit
avec aussi IGA, voire IGF, comme après les inondations de janvier 2014 dans le Var et
les Alpes-Maritimes) ont pu aussi mener leurs propres analyses.

Au  niveau  local,  des  DREAL et/ou  des  DDTM prennent  des  initiatives,  mobilisant
souvent  le  CEREMA,  mais  là  encore  avec  des  financements  divers,  des  objectifs
variés, etc.

In fine, les divers rapports sont peu ou pas utilisés, et jamais capitalisés, ni mis en
relation les uns avec les autres.  D’autres équipes se mobilisent  indépendamment :
BRGM, IRSTEA, SCHAPI, etc. 

Les rares financements dédiés dégagés par la DGPR sont décidés au coup par coup,
en fonction des disponibilités.

À  l’occasion  du  récent  cyclone  IRMA,  qui  apparaîtra  comme  une  des  grandes
catastrophes naturelles subie par la France42, diverses initiatives ont été lancées par le
MTES: une mission d’urgence CEREMA, qui, au final, n’a pas pu travailler sur place ;
une mission CGEDD/IGA d’évaluation des dégâts, une mission CGEDD relative à la
reconstruction  des  réseaux  d’eau  et  d’assainissement.  Un  préfet  délégué  à  la
reconstruction a été désigné, mais, aucune mission de retour d’expérience général n’a
été lancée ni par le ministère de l’Intérieur, ni par nos ministères.

4.5. Des réflexions passées

Pourtant, depuis longtemps, divers rapports d’inspection générale ont proposé la mise
en place d’un dispositif national de retour d’expérience. On peut citer :

Le rapport  CGPC43 /  mission d’inspection spécialisée de l’environnement  N°  1998-
0148-01, du 19 mai 1999, « organisation du retour d’expérience dans le domaine des
risques naturels ». Il préconise une « échelle permettant d’apprécier l’importance des
événements….  à  six  niveaux »,  puis  « un  système  d’organisation  du  retour
d’expérience…  la  création  au  niveau  national  d’un  pôle  de  compétence  utilisant
l’expérience du BARPI... animé par la DDPR44 et coordonné avec la DDSC45». (voir
synthèse en annexe   11.1) ;

Le  rapport  IGE  N°  IGE/05/017  du  11  mai  2005,  « la  méthodologie  des  retours
d’expérience après  les  accidents  naturels ».  Après  s’être  interrogé sur  la  définition

42 La CCR, dans son bilan 1982-2016 des catastrophes naturelles cite quatre grandes catastrophes en
France : séisme à Nice en 1887, inondation de la Seine en 1910, sécheresse de 1976, et un cyclone
aux Antilles en 1928 : ce dernier avec un niveau de dégâts équivalent à ceux suite IRMA.

43 Conseil général des ponts et chaussées.

44 aujourd’hui DGPR.

45 aujourd’hui DGSCGC
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même du terme REX, il décrit concrètement une méthodologie préconisée, évoquant
par exemple : le déroulement de la mission REX, la valorisation des travaux (au sein
de l’État, vis-à-vis des professionnels, des élus, des associations et du public, mais
aussi scientifique, et à moyen et long terme), le coût des REX, … Il conclut enfin par
des questions pour l’avenir dont : « Comment le rassemblement et la synergie de tous
les  REX des  différents  acteurs  … ?  A-t-on  des  critères  objectifs  pour  décider  de
l’importance  nationale… ?….  la  décentralisation/déconcentration  modifie-telle  la
donne ?…. ». (voir extraits en annexe   11.2  )

Le rapport  CGEDD 010890-01 de février  2017 « pour  des retours d’expérience au
service de la stratégie nationale de gestion du risque inondation ».  (voir résumé et
recommandations en annexe   11.3  ).

On peut aussi citer le récent mémoire de 2017, sur les « coûts évités »46.

Il est vrai qu’une initiative avait été prise par l’administration centrale de mettre au point
une  base  de  données  permettant  de  capitaliser  les  événements  dus  à  des
catastrophes  naturelles :  « GEDEON »  (gestion  des  données  d’événements
d’origine naturelle). Ce projet a été porté par une petite cellule REX (deux agents47

dont un ingénieur météorologue) au sein de la DPPR, devenue DGPR, L’objectif était
de  constituer  une  base  de  données  sur  l’ensemble  des  événements  naturels.
L’alimentation devait se faire à plusieurs niveaux. L’idée était donc de permettre des
remontées  des  maires,  des  préfectures  ou  des  DIREN à  la  cellule  REX sur  tout
événement risques naturels et d’intégrer également la procédure Cat-Nat, les rapports
des experts (MF, BRGM...). Il était envisagé d’avoir une vision complète, avec retour
sur le passé, existence de PPR, PHE, …Une difficulté est apparue : la saisie par les
mairies qui ne disposaient pas toutes de connexion internet pour le signalement en
ligne des événements et sans doute la lourdeur de ce système ambitieux. Le dispositif
s’appuyait sur une échelle de gravité des événements, sur la base du rapport MISE de
1999. En l’attente de la mise en place de GEDEON, la cellule tenait à jour une base de
données  des  événements  de  catégorie  3  et  plus  (>10  morts  ou  >  30M€   de
dommages) sous forme de tableau « excel ».

Après l’abandon de GEDEON, l’ONRN a envisagé de mettre en place une base de
données événements, avec des liens vers la BDHI, et,  dans un premier temps, de
croiser les données des trois partenaires. Une première version de la BDE a été créée
avec des liens vers d’autres bases (BDHI, MF..) mais reste sous une forme simple
(tableau « Excel »). Parallèlement des fiches sur les événements remarquables sont
mises en ligne sur le site de l’ONRN. 

En conclusion, régulièrement le besoin se refait sentir d’un dispositif national complet
de  capitalisation  des  données  et  des  leçons  tirées  des  événements,  et  des
préconisations convergences sont présentées.

Il est temps de garder les éléments essentiels de ces travaux, de ne pas chercher à
mettre immédiatement en place un dispositif trop parfait et trop centré sur la base de
données centrale et d’engager une action définie dans un cadre national, associant les
acteurs directs concernés.

46 Rapport  d’Ariane  Chamoin,  réalisée  pour  l’obtention  du  certificat  d’études  approfondies  en  santé
publique vétérinaire.

47 l’autre agent est toujours en poste, et est mobilisé pour l’ONRN
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5. Institutions existantes

5.1. ONRN

REX immédiats

fiche ONRN

Observatoire national des risques naturels

Domaine : risques naturels
majeurs

Observations

Cadre institutionnel Créé  le  3  mai  2012  par
convention  entre  la  DGPR,  la
MRN  (mission  risques  naturels
des  assurances)  et  la  CCR,
après  avis  favorable  de  la
COPRNM

Intégration  de  l’AFCPN  au
conseil de gestion

Participation  du  CEPRI  et  de
l'AFEPTB au conseil de gestion
en tant qu'invités, en fonction de
l'OJ

Convention reconduite par 
avenants le 30 avril 2014 et le 
01 juillet 2014 et le 01 juillet 
2017

avenant de 2017

avenant de 2017

 Moyens humains 3 ETP partiels mis à disposition 
par chacun des partenaires

Inscription du poste de 
chargée de mission ONRN 
(financé par la CCR) dans la 
convention, 

Moyens financiers Contribution en « industrie » par 
CCR et MRN 

Pas d’identification de budget, 
la structure n’ayant pas 
d’existence juridique propre 
autre que la convention de 
partenariat

Autres acteurs Conventions possibles pour 
l’ONRN avec d’autres acteurs 
avec accord des trois 
partenaires institutionnels. 
Chaque partenaire reste libre de 
signer des conventions 
bilatérales.

Partenaires affiliés : un 
représentant des associations 
des collectivités territoriales 
(notamment ARF, AMF et 
AFETPTB) est invité 
permanent au conseil de 
gestion. La convention ONRN 
prévoit la possibilité 
d’ouverture du partenariat à un
partenaire affilié

Autres participants : toute 
entité pouvant apporter une 
contribution utile
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Domaine : risques naturels
majeurs

Observations

Actions - Rapprochement des données 
existantes et identification des 
données manquantes afin de 
conduire des évaluations et de 
l’efficacité des procédures et 
actions mises en œuvre en vue 
de la prévention des risques 
naturels

- Gestion « base de données 
événements »

- Lieu de concertation

- Lieu de diffusion de 
l’information vers les acteurs de 
la prévention et e grand public

- Interface avec les 
observatoires régionaux

- Production d’indicateurs mis à 
disposition des professionnels 
de la connaissance, la gestion et
la prévention des risques 
naturels (53 indicateurs dont 10 
pour le suivi de la SNGRI)

° 3 indicateurs sur les aléas 
(mouvements de terrains et 
séismes)

° 16 indicateurs sur les enjeux 
dont inondations (10), retrait 
gonflement des argiles (6)

° 24 indicateurs sur la sinistralité 
dont inondation (7), mouvement 
de terrains (5), RGA (5), séisme 
(5), TGN (2)

° 9 indicateurs sur la prévention 
dont inondation (8), RGA (1)

° 1 indicateur sur les acteurs et 
leurs projets PAPI

Cf site et portail ONRN

Constitution et animation d’un 
réseau des ORRN

Pour chacun des indicateurs 
produits les documents 
suivants sont 
téléchargeables :

-          une table des données 
communales au format Excel ;

-          une fiche des 
métadonnées conforme aux 
demandes de la directive 
européenne INSPIRE ;

-          une fiche descriptive 
qui renseigne :

o   la définition de l’indicateur,

o   la pertinence de l’indicateur
et son échelle d’utilisation,

o   les données mobilisées et 
les méthodes d’élaboration,

o   les limites et précautions 
concernant les données, les  
méthodes d’élaboration et les 
possibilités d’utilisation,

o   des résultats et des chiffres
clés,

o   des exemples d’utilisation,
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Domaine : risques naturels
majeurs

Observations

Constitution de groupes de 
travail

Organisation de manifestations

Présentation annuelle des 
travaux au COPRNM

Élaboration de publications

Existence d’un comité des 
utilisateurs, animé par l’AFPCN

o   les liens avec d’autres 
analyses,

o   les coordonnées des 
organismes à contacter pour 
avoir plus d’information. 

Newsletter : 2 numéros

cahiers de l’ONRN : 2 
numéros dont « connaissance 
de la sinistralité pour la 
prévention des risques 
naturels

GTT1 Expérimentation (11 
réunions), GTT2 Partenariat (8
réunions dont 3 pour le réseau
des observatoires), GTT3 
Communication (11 réunions +
2 réunions préparatoires à la 
conférence de Sendai en 
2015)

3rd World Conference on 
Disaster Risk Reduction à 
Sendai en mars 2015, ANRN 
en mars 2016 , Hackathon RN
en septembre 2016…

Newsletter (2)

les cahiers de l’ONRN (2)

2 réunions plénières en 2014 
et 2017, un comité restreint en
2016

Composition du comité : une 
quarantaine de membres dont 
Partenaires ONRN (3), État 
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Domaine : risques naturels
majeurs

Observations

Constitution de partenariats de 
projet

 

Création et animation d’un 
réseau des ORRN

(2), Élus et collectivités (6), 
Observatoires (2), Opérateurs 
de l’État (5), Enseignement et 
recherche (4), Professionnels 
(7), Structures mixtes de 
coopération (3), Associations 
thématiques (4), Associations 
de défense (4), Organisations 
internationales (1)

Activités sur l’exercice : 3 
réunions du Comité en 2014, 
2016 et 2017 (dont 1 en 
comité restreint), participation 
à l’organisation des Ateliers 
sur la sinistralité 
(MRN/AFPCN), présentation 
de l’ONRN aux journées des 
formateurs de l’IFFORME en 
octobre 2016 et à la journée 
des porteurs de PAPI et de 
SLGRI du CEPRI en 
décembre 2016

AU IDF en 04/2014

ORRM PACA en 07/2014 

EPTB SGL en 01/2016 

Simplification de la procédure 
de conventionnement par la 
rédaction d’une charte de 
partenariat en 2016 : ORR NA 
en janvier 2017, 1ère charte 
de partenariat de projet signée

- Les rencontres du réseau 

1ère rencontre des 
observatoires 14 septembre 
2016 (31 participants)

2ème rencontre des 
observatoires le 16 janvier 
2017 (29 participants) 

- La mise en place de groupes
de travail 

1/ GT Portraits de territoire, 
co-pilotage ORRNA / ONRN

Objectif : Définir un cadre type
(thèmes et indicateurs 
associés) des portraits de 
territoire des observatoires 
régionaux /locaux.

Réunions les 18 avril  et 3 
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Domaine : risques naturels
majeurs

Observations

juillet 2017 : Définition des 
usages et objectifs des 
portraits de territoire, 
thématiques, sélection des 
indicateurs et les échelles 
spatio-temporelles pertinents

Mise en application du cadre 
des portraits de territoire par 
l’ORR-NA au cours de l’été 
2017

2/ GT Synergie entre 
indicateurs nationaux et 
territoriaux pour la gestion du 
risque d’inondation, co-
pilotage AFEPTB / ONRN

Objectif : définition 
d’indicateurs utiles au suivi 
des politiques publiques de 
prévention mises en œuvre 
aux différentes échelles 
territoriales

1ère réunion le 20 septembre 
2017 avec deux territoires 
expérimentaux (SYMSAGEL, 
porteur de la SLGRI de la Lys 
et Institution Adour, porteur de 
la SLGRI de Dax)

3/ GT Gestion, Valorisation 
des données 

Projet de lancement d’une 
enquête sur les besoins des 
acteurs du réseau en 2018

Base de données BDED (base de données 
événements naturels 
dommageables)

Base « artisanale » entretenue
par ONRN

Mise à disposition des 
données vers le public

Selon les conventions bilatérales
passées par l’ONRN avec le 
producteur des données

Annexe 4 de la convention 

Site internet Grand public

intégration du portail ONRN 
dans géorisques

https://www.  onrn  .  fr  / 
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5.2. ONISR

REX immédiats

fiche ONISR

observatoire national de la sécurité routière, ministère de l’Intérieur

Domaine : sécurité routière observations

1. Niveau national

Périmètre Accidents de la route Tous réseaux et tous modes 
confondus (véhicules, vélos, 
piétons, etc.)

Cadre réglementaire Décret sur le conseil national
de sécurité routière +

Instruction interministérielle
2017 Et guide 

Cadre institutionnel ONISR Institution interministérielle

service Secrétariat général rattaché au délégué 
interministériel à la sécurité 
routière / Ministère de 
l’Intérieur

Moyens humains 19

Moyens financiers

opérateurs IFFSTAR

CEREMA La DTer Aquitaine est 
administrateur national

Subvention de service public : 
16 M€/an + 200 K€/an

actions Gestion base de données,
mise en forme des données,
analyses, publications (bilans

annuels)

Ne mène pas d’enquêtes en 
direct

Base de donnée système unique de collecte et
traitement des données de
sécurité routière, quels que
soient les gestionnaires de

voiries concernés.

À partir de fiche de bulletin 
d’analyse d’accident corporel 
de la circulation.

Accès réservé ONISR,  forces 
de police

Site internet Séries statistiques http://www.securite-
routiere.gouv.fr/la-securite-
routiere/l-observatoire-
national-interministeriel-de-la-
securite-routiere 
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Domaine : sécurité routière observations

précisions Définition du tué : décès à 30
jours

60 000 accidents recensés/an

200 000 corrections de
fiches/an

loi du 9 août 2004 relative à la 
santé publique et l’arrêté du 
27 mars 2007.

Interlocuteurs privilégiés Forces de police Police nationale, Gendarmerie

2. Niveau local

services • Forces de police

• observatoires 
départementaux de la 
sécurité routière 
(DDTM)

Sous l’autorité des préfets de 
département

budget des observatoires : au 
total 2M€/an

Actions • Saisie des données, 
enquêtes

• analyses, 
communication, 
actions

partenaires Gestionnaires de voirie,
associations d’usagers, etc.
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5.3. BARPI

REX immédiats

fiche BARPI / risques technologiques

Bureau d’analyse des risques et pollutions industrielles, dépendant du ministère de la
Transition Écologique et Solidaire (Direction Générale de la Prévention des Risques)

REX Risques technologiques observations

1. Niveau national

Périmètre Accidents technologiques

Événements  naturels  avec
décès

- depuis 1992 : accidents 
ICPE 

- depuis 2009 : autres 
accidents technologiques 
(ESP, canalisations, sol, sous-
sol, TMD, OH)

- depuis 2016 : inventaires des
décès suite événements 
naturels

Cadre réglementaire Arrêté ministériel du 9 juillet 
2008 modifié

Décision du 6 octobre 2008

Cadre institutionnel Service  de  l’administration
centrale du MTES (DGPR)

service BARPI Installé à la DRIRE Rhône-
Alpes puis à la DREAL 
Auvergne-Rhône-Alpes, 
depuis 25 ans

Moyens humains 10 7 A/A+ et 3 B/B+

Moyens financiers 450 k€/ an sur BOP 181 + masse salariale et moyens 
de fonctionnement pour 10 
ETP

opérateur Prestataire informatique 
Prestataire « 1ère saisie »

Payés sur crédits octroyés au 
titre du BOP 181

actions Risques technologiques + 
risques naturels avec décès :

Gestion base de données, mise 
en forme des données, 
rédaction d’un résumé de 
chaque événement.

Risques technologiques 
uniquement   : analyses, 
publications (site internet et 
presse spécialisée), 
interventions en DREAL et 
auprès des organisations 
professionnelles de niveau 

Ne mène pas d’enquêtes en 
direct.

Apporte un appui à l’inspection
(ICPE en DREAL), à sa 
demande, lors de la survenue 
d’accidents technologiques ou 
pour leur analyse post-
accidentelle.

Accompagne l’administration 
centrale pour l’élaboration ou 
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REX Risques technologiques observations

national, organisation (tous les 2
ans) d’un séminaire de 
l’inspection dans le cadre du 
réseau européen IMPEL

l’évolution des 
réglementations.

Base de données ARIA3

(« analyse, recherche et 
information sur les accidents »)

Accès réservé BARPI + 
quelques accès dédiés DGPR 
selon besoins spécifiques (chef 
SRT, chef SDRA, un agent au 
SRNH, prochainement : MTMD)

Accès au module spécifique 
« modélisation des accidents : 
BARPI + DREAL-ICPE

Base de données en 
constante évolution pour tenir 
compte des constats de 
l’expérience acquise et des 
nouvelles demandes de la 
DGPR. Complétée d’un 
moteur de recherche très 
performant :

Environ 1 400 champs 
d’information disponibles pour 
chaque accident (ceci tient 
compte de la diversité des 
installations subissant les 
accidents répertoriés) : 
possibilités de recherches très
pointues. 

Enjeu majeur : fiabilisation des
données (crédibilité, qualité de
leur exploitation)

Complexité : homogénéiser 
l’introduction des données 
(multiples intervenants sur la 
base, évolution des champs 
de données dans le temps,  
interprétation parfois différente
du vocabulaire selon les 
activités, évolution des centres
d’intérêt de la DGPR, etc.)

Site internet Grand public

avec une partie du contenu 
réservé à l’administration 
MTES / DREAL (connexion 
sécurisée)

https://www.aria.developpeme
nt-durable.gouv.fr/ 

Anonymisation des 
informations sur les accidents 
pour le grand public.

Vigilance sur la confidentialité 
de certaines données.

Le site rénové en juin 2017 a 
fait l’objet d’un audit de 
sécurité.

Particulièrement utilisé par les 
exploitants / bureaux d’études,
les organismes de formation 
en H&S et les inspecteurs 
ICPE
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REX Risques technologiques observations

précisions 50 000 événements et 1 000 
publications disponibles pour le 
grand public sur le site internet

Informations complémentaires
disponibles pour les 
inspecteurs de 
l’environnement : fiches 
réflexes en cas d’accident, 
historique des accidents par 
établissement, etc.

Interlocuteurs privilégiés DREAL/inspecteurs de 
l’environnement (ICPE, ESP, 
cana, OH), organisations 
professionnelles, bureaux de la 
réglementation de la DGPR

Quelques contacts assez peu 
fréquents avec les CTT des 
DREAL pour l’activité TMD

2. Niveau local

services DREAL/inspecteurs de 
l’environnement (ICPE, ESP, 
cana, OH)

Un « correspondant BARPI » 
par région, interlocuteur 
privilégié du BARPI pour les 
échanges d’information et la 
sensibilisation au REX des 
inspecteurs en DREAL/DDPP

Actions Remontée d’informations sur les
accidents, enquêtes

partenaires organisations  professionnelles
de  niveau  national  uniquement
(sauf cas particulier)
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5.4. CYPRES

REX immédiats

Fiche CYPRES / Risques Majeurs

Centre d’information sur les risques majeurs – Région PACA (Dépendant DRÉAL)

REX Risques naturels Observations

• Niveau régional

Périmètre Tous les évènements technologiques
de faible ampleur, concernant les 
entreprises de la région PACA. Lié à 
une fiche Gravité/Perception de la 
DRÉAL PACA

Tous les événements naturels de 
faible ampleur, quel que soit l’aléa, 
dans toutes les communes de la 
région PACA.

Depuis 1995 : accidents technologiques

Depuis 2012 : base de données sur les 
évènements naturels

Création d’une échelle comparable à 
l’échelle européenne des accidents 
technologiques du BARPI

Cadre 
réglementair
e

Pour les accidents technologiques : 
demande de la DRÉAL PACA.

Pour les évènements naturels : auto 
saisine dans le cadre de notre 
mission d’information sur les risques 
majeurs (définie par la DRÉAL PACA)

Cadre 
institutionnel

Association Loi 1901 Cofinancement État (30%) Collectivités 
(40%) Industriels (30%)

Service CYPRÈS Installé dans des locaux attenants à la 
DRÉAL PACA et AirPaca (AASQA), depuis 
27 ans

Moyens 
humains

7 4 équivalents A/A+ et 3 équivalents B/B+

Moyens 
financiers

750 k€/ an de budget Masse salariale comprise

Opérateur Base de données informatique en 
interne
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REX Risques naturels Observations

Actions Risques technologiques 
uniquement :

Utilisation de la base de données du 
BARPI pour le Risqu’Info

Risques majeurs uniquement   : 
Recueil des informations via les 
articles de presse puis validation/ 
ajout par les collectivités afin 
d’obtenir une fiche précise et 
complète d’un évènement. 
Compilation faite rapidement avec 
les adhérents du CYPRÈS.

Ne mène pas d’enquêtes en direct.

Permet d’obtenir une vision régionale sur 
les évènements survenus et sur les 
actions mises en œuvre (ou pas) par les 
collectivités (déclenchement d’un PCS, 
demande de renfort extérieur…) 

Base  de
données

Base de données réalisée via Adobe 
formulaire.

Permet de cumuler les évènements 
et d’en ajouter rapidement des 
nouveaux.

Base de données en constante évolution 
en fonction de l’actualité. 

Permet d’obtenir des informations sur 
plusieurs sujets comme la présence ou 
pas d’un PPR approuvé, d’un PCS (et de 
sa diffusion), de l’activation de ce PCS et 
des actions mises en œuvre par la 
collectivité… 

Enjeu majeur : fiabilisation des données 
(crédibilité, qualité de leur exploitation), 
recueil des données sur un sujet peu ou 
pas comptabilisé

Complexité : Difficulté d’obtenir l’aval pour
des communes non adhérentes au 
CYPRÈS car absence d’obligation 
règlementaire. 

Site internet Grand public http://www.CYPRES.org 

Pour l’instant, pas d’accès public à la 
base de données des retours 
d’expérience

Objectif : base disponible sur 
ORRM/ONRN (GT AFPCN)

Précisions 133 événements recensés en 
risques naturels (nombre non définitif
car les incendies de 2017 ne sont 
pas tous finalisés - la base est en 
constante évolution)

En moyenne 30 évènements par an 
et par département (de PACA).

Informations statistiques réalisés sur les 
133 évènements permettant d’obtenir une
première vision sur la région (nombre de 
communes avec DICRIM/PCS, moyen 
d’alerte des collectivités, perception du 
risque en fonction de différents points 
(économiques, matériels, blessés, 
décédés ou sans-abri…). 

Interlocuteur
s privilégiés

Communes : maires, DGS, DST

DRÉAL / SIDPC

Quelques contacts avec associations et 
CCFF ou RCSC
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REX Risques naturels Observations

• Niveau zonal et national

Services 
(zone de 
défense)

Mission zonale « Arc 
Méditerranéen » pluies intenses

Associé à la mission dans le cadre de 
l’information préventive

Actions Indicateurs risques naturels, 
prévention et gestion de crise

Partenaires 
(national)

Association Française de Prévention 
des Catastrophes Naturelles 
(AFPCN)

Dans le cadre d’un groupe de travail pour 
le comité des utilisateurs de 
l’Observatoire National des Risques 
Naturels (ONRN)
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5.5. BEA aviation

Objet Description Observations

Périmètre Autorité française responsable des 
enquêtes de sécurité dans l'aviation 
civile.

Cadre 
réglementaire

Créé en 1946, le BEA relève du 
ministère en charge des transports. 

Sa mission s’effectue conformément 
au Règlement européen n°996/2010 
qui définit les obligations en matière 
d'accidents et d'incidents aériens 
(RÈGLEMENT DU PARLEMENT 
EUROPÉEN ET DU CONSEIL du 20 
octobre 2010 sur les enquêtes et la 
prévention des accidents et des 
incidents dans l’aviation civile et 
abrogeant la directive 94/56/CE - JO L 
295 du 12 novembre 2010 ). Le BEA 
agit indépendamment de toute 
enquête judiciaire menée sur les 
mêmes accidents et incidents.

Le BEA dispose d'un budget identifié. 
Garant de l'indépendance des 
enquêtes de sécurité, le BEA ne peut 
recevoir ni solliciter aucune instruction 
quant à leur déroulement.

Cadre 
institutionnel Placé auprès du CGEDD

Cependant même si son directeur est 
nommé par le Ministre en charge des 
transports sur proposition de la Vice-
présidente du CGEDD, les moyens de 
cette structure proviennent de la 
DGAC. 

Moyens 
humains

100 personnes 100 personnes reparties sur le site 
principal du Bourget, et des antennes 
à Toulouse, Aix-en-Provence, Rennes,
Lyon et Bordeaux. 

Moyens 
financiers

Assurés sur le budget de la DGAC
Le BEA dispose d'un BOP spécifique, 
sur le budget annexe de l’aviation 
civile.

Autres acteurs
Compagnies aériennes, constructeurs,
autorités de l’aviation civile, 
personnels de l’aéronautique, autorités
aéroportuaires et services de 
navigation aérienne, 
Direction des affaires criminelles et 
des grâces

Le règlement européen permet au 
BEA d’accéder immédiatement  aux 
données. Un protocole a été signé  
entre le BEA et la direction des affaires
criminelles pour définir les conditions 
dans lesquelles la procédure judiciaire 
peut également avoir accès aux 
données, lorsqu’une telle procédure 
est ouverte (pour homicide involontaire
en général). 
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Objet
Description

Observations

Actions L'enquête de sécurité a pour seul objet
de prévenir les accidents et les 
incidents. Elle comprend la collecte et 
l'analyse de renseignements, l'exposé 
des conclusions, y compris la 
détermination des causes et/ou des 
facteurs contributifs et, s'il y a lieu, 
l'établissement de recommandations 
de sécurité. 

Les recommandations imposent une 
réponse pour les acteurs concernés, 
réponse sur laquelle le BEA devra se 
positionner en retour

Le processus lié aux enquêtes 
s'articule ainsi : 

• déclenchement dès l'atteinte 
des critères définis 
internationalement pour un 
accident (dommage humain 
ou matériel) ou un incident 
grave (susceptible d’entraîner 
un accident) 

• mobilisation d'une équipe de 
recueil sur le terrain 

• analyse  
• conclusions et 

recommandations 

• Publication du rapport 
d'enquête assorti ou non de 
recommandations 

Bases de 
données

ECCAIRS
(http://eccairsportal.jrc.ec.europa.eu/in
dex.php?id=2)
1 - ECR-ECCAIRS : Base de donnée 
européenne sur les comptes rendu 
d’événements

2 – SRIS-ECCAIRS : Base de donnée 
européenne sur les recommandations 
issues d’enquêtes de sécurité

L'application ECCAIRS est utilisée par 
les acteurs au niveau européen 
1 - On y trouve à la fois les 
observations sur incidents mineurs 
renseignés par la Direction générale 
de l'aviation civile (DGAC) pour 
satisfaire aux dispositions du 
Règlement n °376/2014 du Parlement 
européen et du Conseil du 3 avril 2014
concernant les comptes rendus, 
l'analyse et le suivi d'événements dans
l'aviation civile pour environ 10 000 
occurrences par an. 
On y trouve les compte rendus sur 
accidents et incidents graves instruits 
par le BEA pour environ 150 
occurrences par an
2 -Les recommandations relatives aux 
accidents et incidents sont intégrées 
dans une base de données 
européenne des recommandations 
émises. Une discussion est en cours 
pour y intégrer les réponses des 
acteurs concernés sur les 
recommandations émises ainsi que 
les avis des BEA sur ces réponses

Rapport n° 011553-01 Retours d'expérience des inondations Cahier des annexes 
propositions d'un dispositif d'organisation et d'un guide méthodologique

Page 37/85

http://eccairsportal.jrc.ec.europa.eu/index.php?id=2
http://eccairsportal.jrc.ec.europa.eu/index.php?id=2


Objet
Description

Observations

Mise à 
disposition 
des données 
vers le public

Publication du rapport d'enquête 
assorti ou non de recommandations 

La mise en ligne des informations 
nécessite une gestion fine de la 
question de la confidentialité pour 
maintenir, malgré la suppression de 
toute information nominative, un 
niveau de détail pertinent.   

Site internet Grand public
https://www.bea.aero/
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5.6. BEATT

Objet Description Observations

Périmètre Enquêtes  sur  les  accidents  de
transports terrestres

Cadre réglementaire Loi n° 2002-3 du 3 janvier 2002
relative  à  la  sécurité  des
infrastructures  et  systèmes  de
transport,  aux  enquêtes
techniques … ;

Code  des  transports  (articles
L1621-1 à L1622-2)  et  (articles
R1621-1 à R1621-38).

La loi de 2002 visait à étendre
à l'ensemble des transports ce
qui  existait  depuis  l'après-
guerre dans le domaine aérien
et  depuis  20  ans  dans  le
secteur maritime.

L’existence, les missions et les
modalités  d’intervention  du
BEA-TT  sont  aujourd’hui
fixées  par  le  code  des
transports  dans  ses  parties
législatives (articles L1621-1 à
L1622-2)  et  réglementaire
(articles R1621-1 à R1621-38)

Cadre institutionnel Intégré au CGEDD Structure  « accrochée
administrativement »  au
CGEDD qui assure la gestion
RH de  proximité,  la   gestion
des  rémunérations  et  les
propositions  de  promotion...
alors que les ETP et le budget
sont  comptabilisés  dans  les
bilans de la DGITM

 Moyens humains 14 agents dont 9 enquêteurs techniques 
répartis entre la division des 
transports ferroviaires et 
guidés (tramways, remontées 
mécaniques,... etc) et la 
division des transports routiers
et fluviaux.

Le BEATT a le pouvoir de 
solliciter les corps d'inspection
ainsi que des experts et peut 
faire appel à l’ensemble des 
services de l’État intervenant 
dans leurs domaines
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Objet
Description

Observations

Moyens financiers Assurés sur le budget de la 
DGITM

Autres acteurs Les  acteurs  impliqués  dans  la
recherche  des  causes  sont
notamment pour le ferroviaire : 

les divisions d'audit  interne des
opérateurs,  

l'EPSF (établissement public de
sécurité ferroviaire), 

la Justice.

Hormis le processus judiciaire 
qui peut parfois bloquer ou 
ralentir la circulation 
d'information, les autres acteurs 
se consultent et coopèrent sans 
toutefois aller jusqu'à mener des
analyses communes.

actions Le BEATT mène des enquêtes 
sur les accidents de transports 
terrestres. 

Le processus de décision 
d’ouverture d’enquête s'articule 
autour d’une veille réalisée 
principalement à partir des 
informations données par le 
CMVOA et directement par 
certains opérateurs. 

Dans la conduite de ses 
enquêtes et la production de 
ses conclusions, il dispose 
d'une totale indépendance 
posée notamment par l'article 
L1621-7 du code des 
transports. Les enquêtes sont 
ouvertes par le directeur ou 
sur demande du Ministre en 
charge des transports.

L’obligation  faite  aux  parties
prenantes  de  répondre  aux
recommandations  formulées
par l'enquête sous 90 jours est
inscrite dans la loi.

Par  exemple,  environ  150
incidents  ont  été  répertoriés
en  septembre  pour  le  seul
domaine  des  transports
ferroviaires  et  guidés  qui  ont
conduit  à  une  analyse  plus
approfondie  pour  environ  5
d'entre  eux  sans  ouverture
d’enquête pour l’instant..

Si  des  critères  précis
d’ouverture  obligatoire  d’une
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Objet
Description

Observations

enquête  existent  dans  le
domaine ferroviaire,  car issus
d’une directive européenne (1
mort ou 5 blessés ou 2M€ de
dommages), il n’en est pas de
même dans le domaine routier
où  les  critères  ne  peuvent
porter uniquement sur le bilan
en  termes  de  victimes  mais
doit  intégrer  la  possibilité  de
tirer  des  enseignements
susceptibles  de  formuler  des
recommandations  pertinentes
pour  l’amélioration  de  la
sécurité.de  ce  mode  de
transport.

Base de données Outils bureautiques

Mise à disposition des 
données vers le public

Le  rapport  d’enquête,  et  les
réponses  des  destinataires  des
recommandations  sont  rendues
publics

Le code des transports définit
également  l'obligation  de
publication  des  rapports
d'enquêtes

Site internet Grand public http://www.bea-
tt.developpement-
durable.gouv.fr/
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6. RETEX (cadre DGSCGC)

6.1. Memento RETEX - extraits

DIRECTION DE LA DÉFENSE ET DE LA SÉCURITÉ CIVILES

SOUS DIRECTION DE LA GESTION DES RISQUES

Bureau de l’Analyse et de la Préparation aux Crises :

La conduite du retour d’expérience, Éléments de culture professionnelle

mars 2017 / extraits

I - Qu’est-ce que le retour d’expérience ?

Il  constitue  avant  tout  un  outil  de  management  et  d’apprentissage  pour  les
organisations.

«  La  démarche  de  retour  d’expérience  consiste  à  utiliser  le  développement  d'un
événement  réel  comme une  opportunité  pour  collecter  l'expérience  individuelle  de
plusieurs acteurs et la réunir sous la forme d'une expérience collective. » [Wybo et al.
2001]

La démarche de retour d’expérience permet ainsi :

• d’identifier  en  détail,  l’évolution  de  l’événement  dans  ses  diverses
composantes (techniques, humaines, organisationnelles, environnementales) ;

• de déterminer l’ensemble des actions entreprises, négatives et positives ;

• de construire des scénarii d’actions alternatives permettant de mieux gérer ces
situations si  elles se reproduisent, en accédant  à la connaissance tacite  des
acteurs.

II - Pourquoi conduire des retours d’expérience ?

1. c'est réglementaire décret  2005-1157 art 5)

2. permet avant tout :

➢ de tirer des enseignements avant tout profitables aux acteurs locaux,

➢ de garder la mémoire des événements,

➢ d’ identifier des pistes de progrès,

➢ de renforcer les liens entre les acteurs,

➢ de  répondre  au  rôle  d’ensemblier  et  de  garant  de  la  doctrine  de
l’administration centrale

Rapport n° 011553-01 Retours d'expérience des inondations Cahier des annexes 
propositions d'un dispositif d'organisation et d'un guide méthodologique

Page 42/85



Se servir  d'une expérience pour  en capitaliser  les actions qui ont  eu des résultats
(bonnes pratiques) se remémorer les erreurs pour les éviter le retour d’expérience est
avant tout un outil destiné à répondre aux besoins de celui qui le met en œuvre. En ce
sens cette démarche est destinée prioritairement, à faire émerger des pistes de
progrès utiles localement.

Faire l’objet d’une analyse au sein de l’administration centrale afin de capitaliser sur
les bonnes pratiques et prendre en compte la résolution des difficultés dont les enjeux
dépassent le niveau local.  Cette préoccupation toujours actuelle, est complétée
par la nécessaire cohérence que l’État doit apporter à l’organisation territoriale de la
gestion des situations d’urgence.

Cohérence qui ne doit pas être hors sol => d'où le fait que la source principale
d'information soit la base.

Pour conclure :

• capitaliser les bonnes pratiques

• se remémorer les événements (leurs causes leurs conséquences)

• partager ces expériences et renforcer les liens entre les acteurs de gestion de
crise

• identifier des axes de progrès

s'inscrit dans le process de planification puisque le décret 1157 prescrit dans
son article 5 :

« (…) chaque plan ORSEC fait l'objet d'une révision au moins tous les cinq ans
portant sur l'inventaire et l'analyse des risques et des effets des menaces, le dispositif
opérationnel et les retours d'expérience ».

se  conclue  par  un  plan  d'actions  à  conduire  (amélioration  matérielle
organisationnelle ou réglementaire)

III - Quand conduire des retours d’expérience ?

Rappel  de  l'article  5  du  décret  2205-1157  après  chaque  exercice  ou  chaque
événement qui sort du bruit de fond. La démarche de retour d’expérience doit
être engagée le plus tôt possible après la  survenance de l’événement pour lutter
contre la tendance constatée à l’oubli sélectif et aux reconstructions personnelles.

Dans la pratique, pour des événements de gravité faible ou moyenne (REX de
type 1 ou 2 cf.

V), le retour d’expérience et notamment la collecte des témoignages d’acteurs, doit
être réalisé dans les meilleurs délais,  (commencer par le débrief à chaud et jusqu'à
trois semaines pour être efficient.

Pour les événements graves ou particulièrement inattendus (REX de type 3 cf. V), la
collecte des témoignages ne devrait pas être entreprise, sauf cas de force majeure,
avant une semaine, pour permettre aux acteurs de se remettre du stress enduré.

Commencer dans la semaine suivant l'événement et jusqu'à quelques mois mais pas
au-delà de 6 mois pour éviter l'oubli)  quand ~pour quel type d'événement fait on un
retex ? 
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Puisque retex est une démarche d'apprentissage, on fait un retex pour tout événement

comme c'est impossible concrètement => on peut définir le niveau de retex à faire en
fonction de l'importance de l'événement 

• Niveau 1 : « la Fiche d’événement » pas d'activation de COD

Le niveau 1 du retour d’expérience pourrait très bien correspondre aux situations
de  sécurité  civile  qui  n’ont  pas  fait  l’objet  de  l’activation  d’une  structure  de
commandement de la préfecture.

•  Niveau 2 : « la Note de synthèse d’événement »

Le retour  d’expérience de niveau 2 est  consécutif  à tout  exercice ou gestion
d’événement de sécurité civile. Il représente ainsi l’immense majorité des retours
d’expérience

•  Niveau 3 : « Rapport de gestion d’événement»

Ce niveau de retour d’expérience concerne les événements qui apportent le plus
d’enseignements,  soit  qu’ils  se  révèlent  totalement  nouveaux,  soit  qu’ils  ont
entraîné des dommages très importants.

IV- Comment conduire le retour d'expérience ?

La méthodologie du retour d’expérience, pour être efficace, peut s’appuyer sur trois
axes importants :

•  la collecte de toutes les données accessibles et pertinentes ;

•  l’utilisation d’une représentation de la connaissance simple à comprendre ;

•  la  diffusion  de  la  connaissance  et  des  enseignements  tirés  du  retour
d’expérience.

Intérêt d'une méthode partagée c'est d'avoir le même langage et le même process
pour faciliter l'échange.

=> on déroule le guide.

Comme pour la conduite de la gestion de l'événement, il faut un pilote qui va animer

et coordonner les retours de chaque entité « de façon pratique c'est le chef SIDPC (ou
son adjoint) qui est, DIRANIM lors de l'exercice

la collecte d'informations objectives : rappel des faits passés et de l'environnement

(ou et  quand)  dans lesquels  se sont  déroulés  les faits  => d'où l'utilité  d'une main
courante (si possible partagée) au COD ou au centre de gestion de l'événement et
l'organisation  de  la  remontée  d'info  provenant  du  terrain  les  documents  produits
pendant  l'événement  (communiqué  de  presse,  tweet,  bulletin  méteo  ou  vigiecrue,
fiches incident, ordre de commandement, points de situation relevés de décisions...)
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moyens de collecte sont variables :

• cf tableau (fiche proposé) 

• cf fiche du guide

• à diffuser auprès de l'ensemble des acteurs, des observateurs et évaluateurs. 

=> POINT D' A TTENTION Pour certains acteurs le retour d’expérience est associé à 
la recherche de responsabilités et donc de sanction. La crainte de la sanction incite 
souvent à la discrétion voire au silence.

s'il y a faute dans l'accomplissement de la mission cela fait l'objet d'une sanction mais 
ce n'est pas l'objet du RETEX qui est un processus d'apprentissage et d'amélioration.

pour produire ses effets, le RETEX doit, impliquer toutes les niveaux hiérarchiques :

depuis le haut management jusqu’aux opérateurs de terrain (tous les opérateurs y 
compris les associations de secciv). 

=> Ceci implique notamment la présence d’une  autorité préfectorale lors de la réunion
de synthèse pour les niveaux 2 et 3.

De la même façon la conduite d'entretiens peuvent servir à collecter les données

une fois le recueil d'info effectué le pilote (assisté de l'agent qui a préparé 
concrètement l'exercice) fait une synthèse.

Cette synthèse est re-diffusée à l'ensemble des acteurs afin d'être validée en réunion 
retex à froid présidée par le dircab ou le préfet lui-même.
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Fiche n04-2 RETOUR D'EXPERIENCE DE NIVEAU 2 NOTE 
DE SYNTHESE D'EVENEMENT 

la relOur c'a. pénence ". n..-eau 2 • • 1 con.<k:ulif • tout u.rclc. o u gestion 
C"vénements de dcurit6 c ivile 

N,veoo ,0.00 Nive .... , , , 
"'- Ni"""" ,-, , , 
N,,,,",u Ni"""" 

,_. 
F&i~e , , , 

Moyenne Fone Nouv .. ut6 

Ca se<::on(I nIVeau corresponC '" : 
° ...... gravité laib~ et ~ un niveau 00 l'IOOVI'Ieuté moyenne 00 lorte, 
° ...... graVIté moyenne el ... un niY$OU de nouveauté faIble 00 moyenne 00 
~. 

o ...... gravité Iorte et $ un "..-eau de """"eauté lalb~ ou moyenne, 

a Composition de la note de synthèse d'évènement 

l& note 00 synthése est un petit dossior qui "'f><"IId : 
° la ficl>e événement comme o::ouver1ure (le feu~let plan c'action eSl oo:eutlé), 
° un état OOS 9IlselgOl>/llOOts ev,..,t, pendant et après t'événement de séctxM -. o ...... synttlèse des 9Iljoux ot des probIémabqoos, 
° un plan d'action {Cf fd>e " o44}, 

a Démarche du REX de niveau 2 

CoQocto d'infornlations sous forme d'un compto rondu synttlèllque des """"'IIoomonts ot 
dll'S actions entrepriSll'S pal leS seMCIl'S coneerr>é-s par t'événement de sêcunté CI\I' a, qUI 
P<lflI'I'It 00 f&~" awara!lre . 

o ...... <lescropllOll <!éIa_ 00 rév-.nont, 
° ...... SynthèS8 cl'tfonoIogique des événements el des ""bons, 
° ...... SynthèS8 lIlématicpe (avant révénement, .....,ant t'événement, après 

t'év(tnemenl), 

° ...... _lySe te<:hnque. Clr\)9nosalionnelle et" .. :;lque, 

RéunlOll I»é<>iè<e d'échanges et do pertego sur les enseigo&ments tirés de 18 gestion 00 
l'événement de sé<:unté civile ot Il l'issue rèdacbon d'un plan C'""tion. 

"""'" " .. .,: ""'IJI'IIIO • L. o:n:IUle '!"'~'.~I"" •• _" ~ . 
F ........ _2,.- 2006 
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NOTE DE SYNTHESE D'EVENEMENT •• 0 
REX Niveau 2 

C. qui .... t 
DESCRIPTION DETAILLEE DE L'EVENEMENT 

~""" 
~-

_. • 
des ....... ... , ..... 

Typol of' ....... , ... 01. ~. -,;_ ok <I8 ........... , ... ot. exlenoion $U' le t~r;.i1 . 
Contexte ok 1:0 ....... , ... . inoIdit . .... 1ong.>8 rurM. _ dMwIo -- Contexle ok 1:0 sitW1lOn : météo (~ •. ";tesse du """'- .. ~ sltuation 
Cn~ ~. ~ doo zones d'h:>bilaôon doo zonn of_ols, dif!ioJlloi.s 
Irl~ oocasioo'nges ... 

Ce...".. c:....... .... I· ..... , ... , ... . . -- Ccnsequences .... réo.-.... , ... : >ic1mes, ~éneIs. "" . • 
~-

renvironnemerot. dévi:IIJon des voies doo cifaAaticwl. '.", - ~ engagO$ , VSAV. FPT. ADRASEC .. 
"' .......... A<tetn_~ 

C . .... n . 
CH RONOLOGIE SOMMAIRE 

~-
!rodic3!its hor.toires Gn>o4>e t.ni<e 1 ........ , ........ _,;<::M!t 

EvWtion doo 1:0 Gn>o4>e ,."......, 2 ~ .... r3leruo. 

siIwtion œr(Jée 
~ .. ~~3 ~desseœo.n, •.. , ... , ..... -.. Gn>o4>e hot;;Iire 4 l'rW)nIée en pois$an(Je ok r~ des M<:<IUrl. 

",--

~ ~ X: Findoo rivoinemeot 

;~.~. 
..... T410$Cl$~ , 

0.-";" 0''' ' ''' __ ''''_''._ . __ .......... _ . • _.·.·2 __ 
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1 

MESU RES PREPA.RA.TOIRES 

Conn;liSS~IIC' eI"'~11IôtÛOI1 du lisque 
c. qui .... ! _ 

L'"""""", des 
Le risque est-il connu? EsI-ii ,epenooié d:lns .... [)[)RM, SOACFI. pI:In de ~œ 

. , des ' ? pré'>er_, .... de 
~ d'=~ spécifique du Plan ORSEC? --Ces doa.menIs ont-ils eœ ,èœfrrneot actualisés ? en """",e p:ar le 

pni/eI: .... .... 

""~,... 
MM u .. s emreprisH pour f3i .. ~ ~u risque faire face :ou nsque 

Meswes de piwn!ion 
Y a-t-il O!<J des banioères de pr<Wention ~ueIes <P ont arreti ou oü ....... 
certaioes causes ou certaines <OIISéquenœs ? 
Y ... !-iI eu des cor>Ynissions de ~ 7 
y ... l-il eu des sig>au> ~ 7 Ce qui es! lIIterIdu 

Meswes de pffirision ....... œ 
L'~ de la pr8visio<1 de r~ est ...... oa!isIaisan1e 7 --Meswes de planification ....... œ l:I pbnific;rtion est-elle ad3!*>:ou pt,,;, ... , ...... ? 0ueIe es! la mise à j<M ....... "" ... ' y ... l-il ...... ~ des pbns 1 Les pbns ....-.!-iIs ~_ .. mettre en ....... œ 
~ ? Y a+Ol des i'lootIi!udes SU" rapplicalion des plans ? 

""""'" Moeswes de prep.~lion ... de f<ImIMion ....... œ Les ad","....-.!-iIs con~ formés à la gesIion de révéoement. ont-il ...... reçus des 1orma6ons~. par qui .... "",., ... ~ ? 
Des ..... ciœs ""*" été réalisés SU" le thime de r"éI"F"~ ? 

"""""" " ~eraœs : délerminer r ot;ectif g8ner:lI """" • " -- """"" """"" .. w -~ d'~. --d'animation ... des oI:I$ervaleurs. évaIwIeo.n ... 

Org.>ni$3!ion prj~lable ~ la II"Slion d'un événement <le $kumé 
civile 

Ce qui es!_ --y ... !-iI eu """ Mlle ....... SU" la \OÎlesSe d'ri.'3Iion du CtXJ ? de f<:o K:tioo. "" ,"". 
WOOO 

E.oisI&-l-ii des SlWOfIS ~~oiques :ou COD? 
Les dispositifs de ccmrro.nitaticn de crise el de u .. ,." , .. étaient-ils DisposiaI de 
~ ? R6cIes ? Dej3 ~isés ? canrn.nic:IIion de 

""" Lor COD eut-il ~ "gérer ce type d'~ . • !-iI ~ eœ:>ctMi pour 
cetyped'~? 
Les "".10: .. .. de nvaiI ont-elles été oo..,té •• ( ......... ,. de la sale. 

. de zone d .. it ? 
"-, 
P~ 31, . 

..... TIDDSCJSDGMIAI'C , 
_w~. "'"' ..... _ ................ _. __ ...... ooô.-..oh • ..... .. 0-,_""'" 
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l ... ~~ 
__ ,"" olOu --, 
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~ '""""'"""" Ou --..... Ou ~ $ ..... _ 
SU!Iis8rots """"""'"' _ ~. .....".",.,. 

<10$ l'CA. PC -... ISOIS. ~ 

_ Ironsmisstom. 
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a "'"' 10 oommunocaIoJn """" los pur\oes ~ 
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LA GESTION DE LA POST-CRISE 

L'èv3I ..... tlOOl oes OOrnnageS M-<!I1e été Pfoche de la réalité.,. 

Aspects ooci.ux et s.nit.llre-s 
Commenl s'es! <!éroulOO la gesuon du suivi psychologlQllO <les VICtimes. 
ReIogemeIlI, aide 00 k>gertIent. 

Aspects fin.nei .... et fis""uK 
GosIion des ooOOs Iinooaéras 
Coûts associés !I la dépolMion. !l1a ' DmI!ie 00 étal des silas, habltalion et 
infms.IrucI\xss. 
Mise en œtMEI de la Pfooèdunl CATNAT. 
Délais ""cordés OU.< entr\lPfiS.9S POUlie poiarrlllnl des tru<as. TVA, impô!s, 

Aspects Juridiques et Judle;'I ... 
ActIon du Procureur do la RépubliQue. 
Red>erche <les responsabilrtès 
M .... en e . amen. 

V'rifiCOlllon, re,..,ls e en "" et rèp.ratl"" des s~ .. 
OryanisallOOllOCale. 
GosIion des bènéYoI9S. 
M.se 00 <DIMO dos résorves do sécuilé cMIo 

Conduite du retour d 'exp6rlence .. 

.... , 
Page 5/ . 

...... T~ 5 
G\IIIIo .''"n''·· 'JO." • La ~ <OJ r-. ... eoqoéo ....... ........... __ ......... _ ...... 

Fkne .... ·2,.... XI06 
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-~ par ré.IM""",~ 00 __ 

_ ,lM"""" 
- ,<?Ji 
dOo."'~ I""'oI _ .. 
d'""oéIbaton< , 

SYNTHESE 

maje"", 

, 

dos """"""'"' <le ~, 
iI'IOi"iIée .... PO'" œ , 

Ct>n..,;/ pro/IQiJ<J 

Pour ,~ un """" d'e~ <le '"'-' 2, il ~ <le 
~ par .....-.pIir la ro<I(a <le synltiése d'wénem"" .. puiS <le 
_ par la focI>e d ' __ U quO C>OI'i5IoIoo une • syTiII>èsa . dos 
-..ootsrelotés. 

Une ro<I(e 00 syn1hése d'~ ,_e 10 un _ <le treosporl <le malièras 
dangereuses figI.o'e ""......- 2 

...... T~ 5 
"'""", ,.t1r •• ~ .... t.a """""" 4>...,... ".'fIIo"' .. , ___ .. ""'.....- • 

FI<tI< ... ·l_:!\I06 
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Fiche n04-3 RETOUR D'EXPERIENCE DE NIVEAU 3 : 
RAPPORT DE GESTION D'EVENEMENT 

Co '"""-' do roloox d'e>qlèOOnœ cooœmo los évènements qui spportenl 10 plus 
d'ooseognemoots, soit qu'ils se révèIonI toIalomanl notMl8Ul, soit qu'ils """BInant dos 
domm/Io;)es "és importoots. 

Gr~vité 

N;"'&&u ,- ,-, , , 
N;"'&&u ,- ,,-, , , ,.- ,,- ".., , , , 

Il on\ro<IurIlo racours a dos ooils métho<IoIogoquo &t a ... ~ d'...,lrotiens indMduols _. 
11_ ~ Il 10 ~ d'un dOSSiercomple\, QUI rep<end . 

, ... Iicho événement oommo COUV8ItlXo (10 tooillot plan d'acbon est ocruIill), 
, ... roto do S)f>tt>èso d'évéoomont (Io _ syn(t>èso el plan d'sc("", sont 

""""",. 
, 10 dYooogra<mI9 do r~ el do se geslion, 
, Iodi&grommo~, 
, 10 ou los fl(S) C(ln(!ucteur(S), 
, los cydos do déasion, 
, ... syn\hllse dos 0Ilf0'JX &t ~, 
, el 10 plan d'action (Cf Iicho n'44). 

Outits mèt!lodoIogoQuo s.pIIciIiquos au niveau 3 (CI §5) 
. c~, 

• Dilqamme CllOOO5 - oorrsèQuooœs. 
• Fils oonOOcleurs 
• Cycles do <Ié<::isions (lOOItl d'une poêtiode riche d'ensoogneme<l1 du -, 

Ml.t.TIIlOSCISOGIWAPC 

QI.OI:Io "..., : ''''IIICP'" • uo """'"'"'" '"' _,,~"", _ -... .. "'*_. 
_n'3~2OOOi 
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Rapport de gestion d'événement ••• REX Niveau 3 

CHRONOGRAMME OE L'EVENEMENT 

00.;."", , ~2 

--
- ------ --------- ------- ---------------------- F .. !XI ~ .. ... ,., - ,-_ .. 
.... """ .... 

[§ - [§ ~- [§ -- [§ ~- [§ ~-

...." ;;;;7/ __ . 

...... /1XI$CI$I)G....,....ç 2 
~,.~, " ...... . l .............. _ ......... _, ............. d. , .............. , •• 

........... n .. _,..,. 
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CONTEXTE ET CONSTATS 
Ca qui HI .. _ 

Mélé<>, oiIu3tion~. difficuIIk ConIexI& doa la ..... -- i~, ...". -,.."......... """"" œ - -~" r~ 
• l'agi! da débIer :lU ~ les _ pr&.<~ d.1ns la noie 
da~d'''''.,,,,,,,,,,~_ 

Mein!es aw. 1* ........ """ bÎMS. ;j remÎl"," "",""K Ca qui esl enendu 

,~-"". 
~ """"""""' 

CAUSES ET CONSEQUENCES 
........ 

• s';ogiI: doa dé\aiIer au ~ les inIorma1ion$ ~ les """""'" ~ 
les conséquences ~ dans la note doa $ynIhèse 4 ....... "", .. (, Ca qui HI e_ 

kIeroIii!r les bafriifes doa l'ri, ...... , ~ doa protedion qui ont jouio un rôle ""'" d.1nsr ........ , ... ( . 
~ 

Pr ............... 
~: ces _"",,", ~;j """ ~ 
Ou'MI "" qui a _:Ii ... 10418 ou _ o::ons.Oquence ? "', .. -Ou' MI "" qui au"3i1 pu êIrfI _ 1 

..... , • 
" .. TIDDSCiS~ -" .. ~ ," ,_.\.._ .... _.' . ..,._._ .. _ .. __ . 
......... n"_"""" 



Rapport n° 011553-01 Retours d'expérience des inondations Cahier des annexes 
propositions d'un dispositif d'organisation et d'un guide méthodologique

Page 57/85

" 

1 " 

1 

,,-
Cl: 

Cl: 

C ): 

C" : 

Scénario de la situation dangereuse 

Banièfe de 
pr<ÎWf1!ÎOn 

81 : 

Barriêr8 de 
prOlection 

82 : 

Ce qui es{ att"""" 

lkle (~ation de 
18>8''''' '' '. 

" " 1 

" 

' ......... 
E l: 

E l: 

E l: 

""" .oosC1SOGMI..,ç 4 _ m'fi J ! g:quool. _ .. "" ........ d· . ..... _.iÎ_ ................. opi,-..ob • 
......... n·' _ 20110 
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FILS CONDUCTEURS 

[. D" .......... ' J 
1 Dl : OO-_l 

J 

1 D': 00.;...,3 
J 

HP , nôg.o",: ,. : 00-..... 
J ........... , 

" : Con ..... .,. , t HP,_ 
H""",,"" , 

HP 2 nôg.o",: D': ........... 
........... 2 

D6 : 00-....0 HP 2 _ . 
H""",,"" 2 

1 Dx : 

Ce qui es_ ettendu Consei l pratique 

Une représenblm Réalise< dans la 
des~ mes\R du possible 
~~M la ~ésenI31ion 

des fils conducteln 
..... une page formai 

"-~ ~etO' de pleoodoe 
du'ecuI ..... 
l'événement 

"""":,' P 1()( ... 

...... TIDOSCISOGRIIIN'C 
_ ,d' ·1 ..... . L._ ..... ......,n_._" ..... · .......... ,_. 

",-••• ., __ 200II 
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CYCLES DE DECISIONS 

c yocle de dêcision 1 : Titre de l'action 1 dêc~ion 

Renseignement : 
Type de situation, dale el he\6e de dét!uI. adeurs,~, contexte el constat 

Analyse : 
Nat...e de .. décision el de raction à entreprendre: dillusion de ralerte. déliriIion des =, ... - . ses de décisions. 

Décis ion : 
Décision retero.oe : envoi des rJlO)«lS de seoo..n, ~ de matériel. ouverture de lieux 
pubks d'hébeogeo ltenl .. 

Action : 
Ordre d 'opéoatiolls, 
Moyens mis en œuvre pou' ,épooldoe li la décision 

ConsêquencesIEffe_ : 
~ ellge, ldoèes par la décision r«eoJe ~ la mise en Œil.Me des rJlO)«lS : ~ 
des opeoa_ioo OS de gestion de ré<'éooeo,oeo ~, adions de seoours, èvacuatioo ... 

Commentaires ! 
RematqlIeS de cer1aines persornes, élèo,oeorts image.....- rèvéo oeo,oeo~ .. 

Cyocle de dêcislon 2 : ... 

Il s·agit de détailer les cydes de décisions O:Ien_ifiés ~ les fHs 

â -Hs constituent ..., ._. 
SU" '" éléments el '" """' ~ qui ~ o:>nY'I"Ie rithesd'enseignements. 

Ni~.~ P 11/.. 

...... Tj()DSCIS~ 
~ ... ô .......... la_du ....... d· ......................... d. , ..... opô,.-. 

_. n"3,- ""'" 

, 
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SYNTHESE Ce qui es! anendu 

Enjeux m;ljeurs E .. S<devés par 
~oeo,oeo~de 

~~~~~. ~cMe 
Enjeux pour la proIection des Diens. 
Enjeux pour la proIection de renvWornemeol. 

""""""'" Enjeux pour la proIection de ... - ... doment lieu Ji .. ~~ 
d arnéIic:or.>tio 

Problematiques 

S9l:JI d'alerte. inIonn:b:ln des popWtions. 
~ <il1Ximnl3ndemen~ 
~ des secours. 
Comrrunic:IIion el i'oforrmtion des usagers. 
T~ 
limi!es des sinUations el des conventions de rnanœo.MeS. 

Gestion de la monIée en puissance. 
FOITlU!ion. 
Comrrunic:IIion. 
LogsIique ... 

~i: 

, Pour remplir un re\()oJf d'expérieoce de nive3iJ 3. ~ convient de 
COI,o ,oeooœ< par re<Il*r la note de s~ d·"'è,oeo,oeo~. puis le 
rapport de gestion d''''éooeo"e,« pour ~ par la liche d',wéooeo ,oeo« 
qui ronstiIue une • synlhêse • des ~s rela!es. 

Un exemple de rapport de gestion d'é,éooeo"e,~ relatif awc inondations <il Gard 1q.xe en 
~3. 

.. .... IODSCISDGIW~P<: 1 0-..... , ....... _ .. ... .. ""' ... "", ....... _ .. _ , ..... opO._ . 
........ ""3_~ 
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Fd>. 0'44 PlAN O'ACTION 

PLAN D'ACTION 

Action " 
Service ." Eché.:tncillr 1 

entreprendre charge de 
Suivi 

ObsefVationS Ce qui estll11elldu 
l'acllon 

".. .... 
mncrétH el suivies 

"" ......... ". 
=== 

raction ;1 

~ 
-..n. _ .. ~ 

,e..lisalion dans 10 
C3d<e<f ... 

"""""'" ....... 
~ .. .. 1.. 

le sucœs de la dérnorcIle dépend peu ..... large pan de la pertinence de ra'l3lyse des 
,b;' .,,, .. 1lS <le séooritI> cMIe. les prnI>Iétmtiques ~ doment lieY ;, des pisIes <le --S'aw_;, ~ ... pbn d'action '_10 rio<pI que les ~ elles pist .... 
d'a.léiooalioo .. ~ ne S<:MenI pas e.poilée$. 

l .. diPlèo .. 11S """"""" de re\oI,o" <f"""";'ieo .... doivent dObo<>cher .... ... pbn d'a<1ions 
~ les mesures .r .. ,oiIiuoations _op. '" aux ~ ~, les 
améliorations <koivent se lra1oi<e par des actions a>riCfètes réalisables el appIicabIoes dans 
des dOlais damés. 

a validation 

u.-..Ioio 10 pbn d'ac:Iion fIidig8. ~ la '" dl! Mda<:tion des oiII_ types dl! i'fI\OU' 
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6.3. RETEX technique inondation (extraits guide ORSEC)
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C'est l'ensemble cie la gestion des inondations Sur Ieterritoilfl impacté 

qui doit être analysé: 

• Les actions de prévention qui avaient élé réalisées SU" le ter­

ritoire impacté, 

• Les outils d'anticipation et leur efficacité, 

• Les actions menées au coeur de la crise, 

• Les actions mises en place pour assurer le retou" à la normale_ 

En pratique, la mise en oeuvre d'un RETEX est facilement em"sageablt! 
sous réserve de .penserRfiŒX. avant même le début de l'événemenL 

En eIIet, pour bien compreodre un événement e( la /açQn dont ~ a été 

gét6, ~ convient d'eo .egistrer au fil de l'eau toutes les informations utiles 

afin d'en con~ la rnémore_ Tous les services mobilisés doivent ad0p­

ter la même démarche. Pour cela, le chef du SIOPe, coordonnateur des 

actet.r.i de la crise, peut s'appuyer sur la mission ROI pour cornpkr les 

informations en lien avec la OREAL, le SPC, la DOT (M), les services de 
secoo.rs et tous les autres. Il s'agit ensuite d'9)CpIoiter tous les ense;gne­

ments apportés par l'évéoement pour les partager avec tous les acte<n. 

Un RETEX sera d'autant plus CQrl"1lIet qu'~ sera pratiqué rapidement 

après l'inondation et sera assorti d'actions à mettre en cetNIfI. 

CepeOOant, pour ce qui conœme la partie Œl RETEX portant SU" j'emcl'is­
sement de la connaiss, lCe Œl riISque du ti:sque d'inondation SU" le lem­

toi"e impacté et qu'on peut quaI~ier de RETEX tecl"lr'oqJe, les échéances 
ne sont pas les nê,eo. En effeI, l est important que cette capitaisation 

des connaissaro::es soit laite très rapidemef1t de façon à relmlNer le plus de 

traces possibles SlI' le terrain, les investigations peuvent poelae Œl tetllJG 

et sont ~ oompIéIées par-des études ou enquêtes teo::Miq.Jes 

ou sociologoiqoeo. Su" cet aspect,le SIOPC s'appuie SU" la mission ROI. 
L'arnexe 4 définit le cadre pour la coIecte et la capitaisation des informa­

tions qui constitue la "el, oièoe étape de ce RETEX techo tique. 



7. Les principes issus du groupe de travail

7.1. Le dispositif de REX relatif à la prévention des inondations doit 
s’inscrire dans les dispositifs existants et les compléter  

Classiquement la gestion du risque naturel s’appuie sur sept éléments :

• connaissance du risque (aléas et enjeux) ;

• surveillance et alerte ;

• développement de la culture du risque ;

• aménagement du territoire ;

• réalisation de travaux de protection ;

• réalisation de travaux de réduction de vulnérabilité ;

• préparation et gestion de crise.

Les retours d’expérience sur les événements peuvent s’intéresser à l’un ou l’autre de
ces éléments et participer à l’amélioration continue des pratiques et des processus. Ils
sont susceptibles de présenter un intérêt pour le territoire concerné mais également
pour l’évolution des politiques publiques.

Dans cette optique, leur objectif doit être de permettre de progresser sur chacun des
axes de la gestion des risques visés ci-dessus, et pas seulement sur connaissance,
surveillance et préparation et gestion de crise, en s’inscrivant dans la logique d’atteinte
des objectifs de la SNGRI. Cette progression peut notamment se traduire localement
par  des  révisions  des  documents  participant  à  la  prévention  des  inondations  aux
différentes échelles territoriales (DDRM48 et sa traduction dans les DICRIM49, PGRI50,
SLGRI51, PCS52) des programmes d’actions (PAPI, PSR) et des politiques conduites en
matière  d’information  des  citoyens  et  de  prise  en  compte  des  risques  dans  les
documents d’urbanisme (ScoT et PLU).

La notion de REX (ou de retex)  est  très générale mais est,  dans le  domaine des
risques  naturels,  surtout  connotée  gestion  de  crise,  sous  pilotage  du  ministre  de
l’intérieur (et des préfets localement) et centrée sur les aspects relatifs à la sécurité
civile. Il existe d’ailleurs un document qui évoque explicitement cette notion : le guide
« Orsec  inondations »53.  En  page  71,  le  guide  évoque  la  notion  de  « RETEX
technique »., et l’annexe 4 en détaille quelques éléments (« collecte et capitalisation

48 Document départemental sur les risques naturels majeurs. 

49 Document d’information communal sur les risques naturels majeurs au niveau communal.

50 Plan de gestion du risque inondation au niveau d’un bassin hydrographique (rôle du comité de bassin,
mais aussi des agences de l’eau).

51 Stratégie locale de gestion du risque d’inondation au niveau d’un territoire à risque d’inondation ou
d’un bassin versant. 

52 Plan communal de sauvegarde.
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des données sur les événements d’inondations ». Cependant, ce guide ne cible que le
niveau départemental, or nous avons à nous confronter à des événements touchant
des niveaux géographiques plus larges,  avec donc une compétence institutionnelle
dépassant  celle  d’un  préfet  de  département.  Ce  guide  ne  fournit  que  très  peu
d’informations sur les modalités d’un retour d’expérience relatifs aux outils du ministère
en matière de prévention des risques et sur l’étude de leur efficacité, voire de leur
pertinence sur  le  territoire.  Il  reste  donc à  construire  une méthode pour  ce retour
d’expérience afin d’éviter soit d’en réinventer une à l’occasion de chaque événement,
soit  d’oublier  de  les  étudier,  faute  d’instrument  prédéfini  et  connu  par  les  acteurs
chargés de l’application de ces politiques (services et opérateurs de l’État mais aussi
collectivités territoriales et tout particulièrement les collectivités dites Gemapiennnes. Il
sera essentiel de bien faire le lien avec ce « RETEX technique ». Cette relation avec
les acteurs mobilisés dans le cadre de la Sécurité Civile a bien été un aspect fort des
expériences  récentes  lors  de  retours  d’expériences  lancées  par  nos  services,  par
exemple suite aux inondations de 2014 puis 2015.

Par ailleurs la note récente d’orientations communes sur la résilience des territoires
face aux risques (DGSCGC/DGPR du 21 août 2017) évoque également les retours
d’expérience dans son chapitre II « coordonner la gestion des crises : bâtir les outils et
favoriser  les  synergies  nécessaires  à  l’articulation  d’une  réponse  adaptée  aux
risques ».

Selon le  groupe de travail,  la  dénomination  de cette  partie  du retour  d’expérience
devrait pouvoir permettre de l’identifier clairement, tout en s’inscrivant en articulation
avec  les  travaux  relatifs  à  la  gestion  de  crise  stricto  sensu,  tout  en  dépassant
l’appellation  de  « REX  technique »  que  lui  confère  le  guide  ORSEC.  Le  mot
« technique »  est  trop  réducteur,  même  si  cet  aspect  du  retour  d’expérience
s’intéresse  à  des  termes  portés  par  notre  ministère  classiquement  qualifié  de
technique. La prévention dépasse les aspects techniques. Dans ces sujets, le préfet
intervient comme représentant de l’ensemble du gouvernement, et comme porteur de
politiques publiques de la responsabilité de l’ensemble des ministères, et notamment
du MTES.

Le groupe suggère l’appellation : 

« APRÈS inondation », le sigle renvoyant à : Agir pour la Prévention en Réponse aux
Enseignements Suite inondation (s).

La spécificité des inondations, qui se produisent par bassins hydrographiques, dont les
périmètres sont sans rapport avec les départements, et parfois concernant plusieurs
régions dépassent les compétences géographiques des seuls préfets de département,
en charge par  ailleurs  des  RETEX de  crise.  Très  concrètement,  les  stratégies  de
prévention du risque inondation (SLGRI) se focalisent sur les territoires impactés et
vulnérables, les TRI, dont, là encore les périmètres ne coïncident pas avec les limites
départementales54.

Il  importera  cependant,  bien  sûr,  d’assurer  la  liaison  avec  les  démarches
départementales  de  RETEX  prônées  et  encadrées  par  le  ministère  de  l’Intérieur
(DGSCGC),  la  démarche  « APRES  inondation »  devant  alimenter  le  RETEX

53 « ORSEC  départemental  /  disposition  spécifique  inondation  /  guide  S3 »,  ministère  de
l’Intérieur (DGSCGC), version février 2016.

54 Cf le TRI d’Avignon, qui impacte trois régions et quatre départements
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technique, et donc, aussi, le retour d’expérience de la préparation et de la gestion de
crise, pilotée par les préfets de département, dans le cadre du plan ORSEC. 

7.2. La seule définition d’un cahier des charges est inopérante sans une 
volonté politique 

La mission a  constaté,  au cours  des différentes  auditions  qu’elle  a  conduites  que
diverses  actions  se  mettaient  en  place,  en  ordre  relativement  dispersé  sur  cette
thématique des REX orientés vers la prévention des inondations.

Pour exemples :

• la  DGPR,  depuis  le  début  2016,  a  confié  au  BARPI55 un  travail  sur  le
recensement des mortalités humaines liés aux risques naturels. Ce travail est
conduit essentiellement à partir des informations recueillies dans la presse ;

• l’association Cyprès56 organise depuis plusieurs années sur la région PACA un
recueil d’informations auprès des collectivités territoriales sur les conséquences
et accidents liés aux risques naturels ;

• plusieurs retours d’expérience ont été organisés, au cas par cas, à la demande
des  ministères  de  l’Intérieur  et  de  l’environnement  sur  des  événements
considérés comme importants, le critère de déclenchement étant conjoncturel ;

• le SCHAPI organise un recueil de données sur les plus hautes eaux connues et
sur les repères de crues,  et organise des retours sur les prévisions avec les
SPC ;;

• l’ONRN  vient  de  constituer  une  base  de  données  relative  aux  événements
naturels dommageables.

La liste n’est vraisemblablement pas exhaustive et démontre, à elle seule, l’intérêt que
porte différents acteurs à l’organisation de recueil de données suite à des événements
naturels.

Le groupe de travail considère, à la lumière de ces éléments, qu’il convient de mieux
organiser et articuler ces différents travaux, pour être mieux en capacité d’en utiliser
les résultats avec une dépense publique moindre.

Par ailleurs, par le passé, diverses initiatives se sont perdues sans suite (plusieurs
rapports d’inspection générales, projet de base de données « GEDEON », etc.).

Vu la situation existante, il lui semble que cette articulation passe nécessairement par
une  volonté  claire  du  ministère  de  l’environnement  de  prendre  en  charge  cette
thématique en rassemblant largement les acteurs concernés. Cette volonté devrait se
traduire par une instruction nationale générale, à terme, si possible, interministérielle,
associant les ministères en charge de l’Environnement (DGPR), de la Sécurité Civile
(DGSCGC)  et  de  la  santé  (DGS,  Santé  publique  France),  après  échanges  avec
diverses administrations centrales aussi concernées (comme la DGALN, le SG/SDSIE

55 cf. fiche BARPI en annexe   5.3  .

56 cf. fiche Cyprès en annexe   5.4  .
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ou la DGITM). Elle devra s’inscrire dans les démarches de gestion des risques et dans
la SNGRI. La conduite et le partage des démarches de retours d’expérience après des
inondations  majeures,  ainsi  que  le  suivi  des  plans  d’actions  associés  doivent  être
inscrits  dans  les  feuilles  de  routes  nationales  et  territoriales :  priorités  nationales
d’actions  ou  directives  nationales  d’orientation,  stratégies  régionales,  stratégies
départements, SLGRI, 

Cette instruction adressée à l’ensemble des services mettant en œuvre les politiques
publiques de prévention des risques majeurs (ressortant du ministère de la transition
écologique  et  solidaire :  préfets,  DREAL,  dont  SPC,  DDTM,  etc),  précisera  les
éléments clés amenant à une décision de lancement d’un REX immédiat.

Une première phase pourrait être constituée par une instruction ministérielle , sous le
timbre DGPR, précisant  les  méthodes à utiliser.  Celle-ci  pourrait  s’appuyer  sur  les
préconisations du présent rapport et être construite en concertation avec les acteurs
extérieurs  à  l’administration  d’État  (a  minimum  l’ONRN  et  les  associations  de
collectivités  « gemapiennes »)  de  façon  à  leur  faire  connaître  le  dispositif,  à  le
co-construire avec eux et à les y impliquer fortement.

7.3. Un REX sans plan d’action a une utilité restreinte 

La note  récente  d’orientations  communes sur  la  résilience des territoires  face aux
risques (DGSCGC/DGPR du 21 août 2017) prévoit dans son orientation n°13 que le
préfet  doit  veiller  à  la  déclinaison  du  plan  d’action  qui  est  associé  au  retour
d’expérience.  Elle  indique  « qu’une  réflexion  devra  être  menée  sur  l’intérêt  d’une
synthèse des renseignements de l’ensemble des retours d’expérience dans un seul et
unique plan d’action priorisé : vision globale et articulation ». 

Le groupe de travail  reprend à son compte ces deux aspects et  propose que tout
retour d’expérience relatif à la prévention des inondations aboutisse à un plan d’action
dédié qui pourra être intégré à un plan d’action global lorsque la réflexion prévue par la
note d’orientation aura été conduite.

Les constats faits à partir des retours d’expérience auxquels le CGEDD a participé font
clairement apparaître que leur efficacité restreinte (ou non identifiable clairement) est
en grande partie  liée  au fait  qu’ils  n’ont  pas  été  suivis  de plan d’action  identifiant
clairement les actions à conduire, leur maître d’ouvrage, les échéances, alors même
que le plus souvent des recommandations précises étaient émises dans les rapports.
En fait, dans le dispositif tel qu’il existe, il n’est pas possible d’indiquer si les rapports
ont, ou non, été suivies d’effet faute de plan d’action et de suivi de celui-ci. L’existence
d’un plan d’action consécutif au retour d’expérience est laissé à l’initiative locale (préfet
de  département),  sans  aucune  formalisation  homogène,  ni  suivi  de  la  part  des
administrations d’un niveau territorial supérieur (région, bassin, national).

S’il  est  évident  qu’il  est  plus  efficient,  à  partir  des  éléments  issus  des  retours
d’expérience, et en cohérence avec leurs recommandations, de laisser aux acteurs
locaux  la  définition  précise  du  plan  d’action,  il  convient  de  rendre  obligatoire  son
existence et de prévoir les grandes lignes de son organisation et de son suivi dans le
cadre de l’instruction ministérielle évoquée plus haut. Le fait de le rendre obligatoire et
d’en définir  les  contours  et  les  maîtrises  d’ouvrage  au sein  des  services  de l’État
permettra  d’associer  plus  facilement  les  autres  acteurs  (collectivités,  opérateurs
publics et privés). Actuellement le constat fait est qu’au-delà de la phase crise stricto
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sensu57, où le préfet joue un rôle de coordination de l’ensemble des acteurs, il n’existe
pas  de  coordination  des  acteurs  du  territoire  pour  les  phases  ultérieures,  chacun
redéfinissant ses priorités en fonction de ses intérêts.

7.4. Le partage dans le temps et dans l’espace des éléments issus du 
REX est un impératif pour intéresser les acteurs

La note d’orientations commune indique que « ce retour d’expérience doit donner lieu
à  une  communication  adaptée  à  destination  des  citoyens,  des  collectivités  et  des
acteurs publics et privés concernés par la crise ». Le groupe de travail insiste sur ce
point.  Les  enseignements  tirés  du  retour  d’expérience  relatif  à  la  prévention  des
inondations doivent être portés à la connaissance de l’ensemble des acteurs de façon
à  les  associer  intimement  au  plan  d’action,  celui-ci  gagnant  à  être  élaboré  en
concertation  étroite  avec  ces  acteurs  et  tout  particulièrement  avec  les  collectivités
« gemapiennes »  et  les  citoyens.  L’appropriation  d’une  véritable  culture  du  risque
passe par cette association.  Il  convient,  à cet  effet,  de prévoir  une communication
adaptée au territoire pour créer les conditions d’une meilleure résilience.

Cette communication doit être différenciée selon les acteurs pour une pleine efficacité.
Il  ne s’agit  pas,  par  exemple,  de faire des citoyens des connaisseurs émérites de
l’hydrologie de leur territoire, mais bien de leur faire acquérir, lorsque cela est pertinent
les réflexes garantissant la diminution des effets des aléas. C’est ce qui est pratiqué
depuis très longtemps dans les zones tropicales avec la mise en place des « saisons
cycloniques »  et  qui  a  été  repris  pour  les  régions  méditerranéennes  avec  le
développement de la notion de « saison cévenole ». Plus généralement, la définition
de priorités en matière de communication selon les acteurs doit pouvoir s’appuyer sur
les constats faits lors des événements, y compris pour la démonstration des priorités à
mettre  en  œuvre  en  matière  de  prévention,  qu’il  s’agisse  de  réduction  de  la
vulnérabilité d’un territoire, fondée sur des actions individuelles ou collectives.

La communication doit être partie intégrante du plan d’action.

7.5. L’association et la mobilisation des acteurs est nécessaire, tout 
particulièrement les collectivités « gemapiennes »

Les retours d’expérience pratiqués à ce jour, du fait notamment de leur centrage sur la
gestion de crise, s’intéressent essentiellement à l’organisation et au fonctionnement
des services de l’État. Or, sur la prévention des inondations, la loi « MATPAM » a mis
en  avant  le  rôle  des  collectivités  en  leur  confiant,  à  travers  la  « GEMAPI »,  la
responsabilité de la prévention des inondations.

Cette  modification,  ou  clarification  institutionnelle,  induit  de  facto  la  nécessité
d’associer  ces  collectivités,  qui  investissent  beaucoup  en  moyens  humains  et
financiers  (notamment  grâce  à  une  taxe  dédiée),  à  la  réalisation  des  retours
d’expérience,  notamment par les informations qu’elles possèdent  ou sont  en cours
d’acquisition en matière de connaissance des territoires.

Un des points clés du retour d’expérience, et du plan d’action qui lui est associé, doit
être de pouvoir  vérifier l’amélioration de la résilience du territoire en effectuant des

57 En fait, tant que le COD est activé. 
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comparaisons entre la situation antérieure à l’événement et la situation postérieure à la
mise en œuvre du plan d’action. Cette comparaison sera évidemment facilitée par la
capacité des acteurs du territoire (et notamment des collectivités « gemapiennes ») de
disposer  des  informations  utiles  pour  réaliser  cette  comparaison  en  amont  de
l’événement. La démonstration de l’utilité des politiques de prévention conduites pour
l’atteinte  du  deuxième  objectif  de  la  SNGRI  passe  par  l’existence  d’indicateurs,
permettant notamment de mettre en évidence les coûts de dommages évités par les
actions de prévention mises en œuvre.

L’étude  des  événements,  des  circonstances  doit  être  également  l’occasion  de
questionner  l’organisation  mise  en  place  à  travers  les  différents  outils  dont  elles
disposent (SLGRI, PAPI, PPRI, etc..), y compris en s’interrogeant sur la pertinence de
la couverture géographique de ces différents outils et sur leu mode de gouvernance. 

Le groupe de travail  préconise que ces  questions,  que le  retour  d’expérience doit
étudier pour avoir la vision globale nécessaire préconisée dans la note d’orientations
communes,  ne  peuvent  se  traiter  qu’en  associant  étroitement,  le  plus  en  amont
possible, les collectivités « gemapiennes » au dispositif.

Cette montée en puissance des collectivités gemapiennes dans le dispositif  ne doit
pas entraîner une occultation des rôles que peuvent également jouer les collectivités
responsables des l’approvisionnement en eau potable, de la gestion des eaux usées et
des voiries (notamment dans les épisodes où le ruissellement joue un rôle important).
Elles  devront,  si  besoin,  être  associées  aux  travaux  conduits  de  même  que  les
opérateurs principaux (RTE, SNCF, etc …).

7.6. Le lancement de la démarche doit faire l’objet d’une décision 
formalisée

Actuellement,  les  retours  d’expérience,  suite  à  des  événements  naturels,  sont
déclenchés par des décisions conjoncturelles, soit nationales (ministres, DGPR, etc. ),
soit locales (DREAL, DDTM, etc.). 

La détermination de la mise en place des missions nationales, de leur étendue et de
leur  composition,  est  liée  à  une  décision  politique,  fonction  de  l’importance
économique  ou  médiatique  de  l’événement.  Il  est  patent  que  l’occurrence  d’une
mortalité conséquente liée à l’événement est un facteur important du déclenchement
de ce type de mission nationale, ce qui est d’ailleurs cohérent avec le premier objectif
de la SNGRI.

Les assises nationales des risques naturels de mars 2016 ont consacré un atelier aux
retours d’expérience. Cet atelier a notamment recommandé de réaliser un fascicule
simple interministériel destiné aux services de l’État et des collectivités, et aux autres
acteurs pour donner  un cadre général  à la réalisation des retours d’expérience,  et
contenant les éléments suivants :

• auteur de la commande ;

• seuil de déclenchement d'un REX prévention des risques (les REX gestion de
crise ont déjà leurs propres seuils) et d'un REX global (composé des deux) ;

• choix  du  préfet  comme  pilote  (à  déterminer  quel  préfet  selon  l'événement)
assisté d'une commission ;
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• modes de financement ;

• les grandes étapes du REX global :  la gestion de crise, la description hydro-
météorologiques de l’événement,  la  description des impacts,  la  gestion de la
post-crise,  le  descriptif  des dispositifs  de prévention en place sur le territoire
(PPR, PCS, PAPI, etc.), les enseignements de l’événement et le plan d’actions
envisagé en conséquence ;

• les temporalités: à chaud, à 3 mois, au bout d'1 an, au bout de 5 ans ou plus,
selon l’ampleur de l’événement ;

• une  plate-forme  nationale  où  les  données  du  REX  en  cours  de  réalisation
puissent être partagées par les différents contributeurs ;

• une plate-forme nationale où les rapports de REX soient capitalisés et publiés.

Cette  proposition  semble  particulièrement  pertinente  mais,  à  la  connaissance  du
groupe de travail, elle n’a pas eu de suite effective à ce jour.

De  façon  plus  générale  il  n’y  a  pas  d’organisation  systématique  locale  de  retour
d’expérience,  pour  les  thématiques  relevant  du  ministère  en  charge  de
l’environnement,  sur  des  événements  plus  fréquents,  contrairement  à  ce  qui  était
pratiqué  dans  le  domaine  des  accidents  de  la  route  à  travers  les  enquêtes
« REAGIR ».  Là encore,  la transposition d’une méthodologie ou plutôt  de principes
d’actions n’a pas été faite entre les différentes directions du ministère en charge de
l’environnement, tel que constitué dans son périmètre large en 2007.

Le groupe de travail considère effectivement qu’il est nécessaire, pour les politiques
conduites par le ministère en charge de l’environnement,  que celui-ci définisse des
seuils de déclenchement systématiques de réalisation des retours d’expérience relatifs
à la prévention des inondations, de façon à pouvoir mieux anticiper et organiser ces
travaux.

L’objectif  serait  d’harmoniser  les  commandes  en  identifiant  clairement,  et  avant
événement, qui assure la commande du retour d’expérience et quelle est l’étendue de
celui-ci,  en  fonction  des  seuils,  en  définissant  un  cahier  des  charges  adapté,
prédéterminé et connu des services chargés de le mettre en œuvre.

La prévention jouant sur le temps long, pour des événements importants, ayant une
influence forte sur l’organisation du territoire, un travail spécifique mérite d’être conduit
pour vérifier, sur le long terme, les effets des politiques mises en œuvre sur le long
terme.  Ce  type  de  REX mérite  une  décision  institutionnelle  forte  et  spécifique,  là
encore en déterminant un seuil préalable.

La  proposition  de  seuils  de  déclenchement  systématique  ne  préjuge  pas  de  la
possibilité,  pour  des  circonstances  particulières  et  motivés  par  l’instance
demanderesse, de changer de catégorie de retour d’expérience, en réalisant un retour
d’expérience  plus  conséquent  que  celui  qui  découlerait  de  l’application  stricte  des
seuils.

À  chaque  type  de  REX  serait  associé  des  moyens  mobilisables,  là  aussi  pré-
determinés pour éviter des situations de mise en difficulté des services en charge de
ce type de travail sans en disposer des moyens ou sans être en capacité de savoir
comment les mobiliser. 
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8. Anciens rapports (extraits)

8.1. MISE 1999
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Résumé 
Le coll"ge pnlvention des risques naturels et tedUlologiques a travaillli sur le rôle qlll' 

pouvait jouer la ro<alisaüon des retours d'expérienœ dans la pnlvemion d<'S risque-s 

d'inondations et l' .m~1ior.tion de la ~j]jençe des tom;toi~ vis-A-vis de ce risque. 

Des premiers conS!ats effeclUPs ~son l' absence de méthodologie claireme nt définie 

sur ce suje! (comrairemem;j, ce qui existe en mati"re de gestion de crise par le minist"re 
de J'imkieur) et l'absence de capitalisation de-s informations recueillie-s lors de-s 

di fférente-s inspections réalisée<; (contrairement ii œ qui elÙste dans le domaine de-s 

risqu<'S technologiqu<'S), les deux n'ilant pas emièrernem indépendants_ 

Il a egalenwnl nolé l'intérêt que poulTaient représenter ces Rex pour améliorer la 

p~emion, dallS le cadre du principe d'amélioration cominue prévue par la stratégie 
nationale de gestion du risque inondation et, l'imérêt de-s acteurs ",ncoooo. 

Panant de C<'S ConStatS dans le cad", d'lIJM' n'flexion collective, il propose plusieurs 

pistes qui s'ins<:rivem dans la COIlStnKtion d'un cadre national pour l'utilisation de-s 

retO\lrs d 'expérience afin d'améliorer le dispositi f de prévemion du risque d'inondation. 

Ce cadre national, porté par le minist"re en charge de l'envirotUlemem, pourrait reposer 
sur plusieurs principes , 

idemification de la spécificité des retOurs d'expérience (Rex) relatifs il la 

prévention des risqu<'S d'inondation el li ]'amo<lioration de la résilience des 

telTitoirl'S, par rapport aU.~ Rex relatifs il la gl'Stion de crise (lO\lt en soulignant la 

néocessité de la participation d<'S servic<'S et établissemems publics du ministke il 
ceux-ci pour les domairM-i de compétence qui le conœrne , prévision des crues, 

participation il l' alerte, participation à la gl'Stion de crise, etc .. ) 

• affinnation de la néoc<'SSité de collecte systématique d' informations il l'occasion de 

chaque inondation (pluviométrie, hydrométoiorologie, laisSl'S de cru<'S, etc .,j, 

celle·ci étant il réaliser sous l'aninl<ltion dl'S SPC 

idemification de modalités de retours d'expérience diff"rentes, en tennes de 

pilOiage, de temporalit" et de méthodologie (notamment d'association dl'S acteurs 

du territoirej selon des seuils d'impolUnce et d'occurrence io déterminer: 

. Rex locaux, sous pilOiage DDT(M), avec utle coordination DREAL si 

besoin, pour dl'S événements dépassant un seuil défini au niveau du bassin 

hydrographique, 

• Roex ~giona"x ou nationaux, mobilis.mt les DDT(M) e! ll'S DREAL en 

premier niveau, el le CGEDD en denxièllll' ni\'ean, ponr des é'''nemfllls dépassant un 

seuil défini nationalement avec nne décision de lancemetlt associant la CMI 

(inondations importantl'S), 
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- Rex spécifiques différés dans le temps, sous pilOlage CGEDD, au cas 
par cas, Sur dkision natiOlJalf associam la CMI , pour des évenemems fxceptionnels. 

- capita lisation et bancarisation de l'ens.>mble des infonnations recueill ies, à 
orgarus.>r nationalernent SOIIS la respons.1bilité d'un organisme ;; ""temuner. 

Le CGEDD est disposé à pankipet" il l'élaboration el il la mis.> en œuvre de ce ca~ 
natiolJaI. 

Liste des recommandations 

t.Oéfinir les attentes, les besoins et les obje<:tifs du MEEM en matiére de 
Rex pour l'atteinte des objectifs de la SNGRI ainsi que le cadre général 
des Rex en découlant. Construire un plan d'actlons associant l'ensemble 
des acteurs et tout particulièrement les collectlvités ................................. 15 

2.Construlre des Rex orIentés essentIellement vers l'amélioration 
continue des pratlques et leur partage temporel et géographlque ........... 16 

J.Organlser la collecte des InformatIons de caractérisatIon des 
événements au niveau de chaque SPC en coordonnant via un cahier des 
charges ad hoc les travaux des différents contributeurs (servIces et 
établissements publics de l'État, collectIvItés territoriales, réseaux 
socIaux) ............................................................................................................ 18 

4.Définlr un canevas de Rex « local » et rendre obllgatolre sa réallsatlon 
dans des cas prédéfinis, de façon il permettre et organIser leurs 
bancarisation et capitalisation •. ........••.• ,', ...................................................... 20 

5.Confier il un service ou un organIsme la bancarisatlon des événements 
il l'image des travaux conduits par le Barpl pour les accidents industriels . 
•.••• ....... ... ....•••••... ... .......•••••.•.. ..... .....•.•.•.• .. ........ •.••••• ............••••••............••....••... .. 20 

ô.Pour des événements Importants, définis par le MEEM, réaliser des Rex 
orientés sur la prIse en compte, voIre l'atteInte. des objectIfs de la SNGRI 
(pour améliorer la résilience des territoires en dImInuant le coi.tt des 
dommages et pour permettre un retour il la normale le plus r<'lpide 
possIble ainsI que les Interactions, synergies et antagonismes entre ces 
deux objectIfs de la SNGRI) : en assocIant. au-delà des services de l'État. 
les différents acteurs du territoIre (ci toyens, collectIvités territori<'lles. 
<'Issureurs. entreprises. opér<'lteurs de rése<'lu ) et en s'intéress<'lnt <'lUX 
stratégies des opérateurs de réseaux et des collectivités territoriales 
post~vénement : en s'Intéressant au coOt total de l'événement et à 
l'origine de ces coi.tts : et en prévoyant les modalltés de restitutIon des 
conclusions du Rex <'lUX populations et acteurs intéressés ...................... 25 



9. Liste des personnes rencontrées

Nom Prénom Organisme Fonction Date de
rencontre

Tourjanski Laure Ministère de la 
Transition Écologique 
et 
Solidaire/DGPR/SRNH

Cheffe du service 
risques naturels et 
hydrauliques

15/11/2017 et
16/01/2018

Hubert Thierry MTES/DGPR/SNRH Adjoint à la cheffe du 
service

15/11/2017 et
16/01/2018

Laroche Roselyne MTES/DGPR/SNRH/BI
PCP et ONRN

Chargée de mission 
éducative et système 
d’information au 
bureau de l’information
préventive, de la 
coordination et de la 
prospective

12/10/2017

Rothschild Elsa ONRN Chargée de mission 
(CCR)

12/10/2017

Duquesne François MTES/DGPR/SNRH/

SCHAPI

directeur 22/09/2017

Hoffman Joël MTES/DGPR/SNRH/

SCHAPI

Directeur-adjoint 22/09/2017

Lalande Jean-Philippe MTES/DGPR/SNRH/

SCHAPI

Chargé de la mission 
de la politique 
territoriale

22/09/2017

Normand Annie MTES/DGPR/SRT/SDR
A/

BARPI

Cheffe du bureau 
d’analyse des risques 
et pollutions industriels

06/10/2017

Perche Vincent MTES/DGPR/SRT/SDR
A/

BARPI

Adjoint à la cheffe du 
bureau

06/10/2017

Veidig Christian MTES/DGPR/SRT/SDR
A/

BARPI

Adjoint à la cheffe du 
bureau

06/10/2017

Rieu Pascale Ministère de l’Intérieur/

DGSCGC/SDPGC

bureau de la 
planification, des 
exercices et des 
retours d’expérience,

Coordination Centre 
de Crise Beauvau 
(CIC)

26/10/2017

Salathé Manuelle MinInt/DSR/ONISR Secrétaire générale de
l’observatoire national 
interministériel de la 
sécurité routière

27/09/2017

Jouty Rémi MTES/DGAC/BEA Directeur du bureau 
d’enquêtes et 
analyses pour la 
sécurité de l’aviation 
civile 

17/10/2017

Mattera Jean-louis MTES/DGAC/BEA Secrétaire général 17/10/2017

Angerand Luc MTES/DGAC/BEA Directeur du cabinet 
du directeur

17/10/2017

Rapport n° 011553-01 Retours d'expérience des inondations Cahier des annexes 
propositions d'un dispositif d'organisation et d'un guide méthodologique

Page 79/85



Nom Prénom Organisme Fonction Date de
rencontre

Panhaleux Jean MTES/CGEDD/BEATT Directeur du bureau 
d’enquêtes sur les 
accidents de 
transports terrestres

02/10/2017

Dumontet Pierre MTES + MCT/

SG/SDSIE/DPGC/MVO
A-CMVOA

Chef de la mission de 
veille opérationnelle et
d’alerte du centre 
ministériel de veille 
opérationnelle et 
d'alerte

25/10/17

Controt Isabelle MTES + MCT/

SG/SDSIE/MVOA-
CMVOA

Adjointe au chef de la 
MVOA-CMVOA

25/10/17

Quintin Christophe MTES + MCT/

SG/SDSIE/MVOA-
CMVOA

centre ministériel de 
veille opérationnelle et
d'alerte

25/10/17

Lhuissier Bruno CEREMA/D4P Directeur des 
politiques publiques, 
des programmes et de
la production

26/10/2017

Curé Christian CEREMA/TV Chef du département 
territoires et ville

26/10/2017

Martin Cécile CEREMA/D4P Directrice déléguée 
risques, santé, énergie
et climat

26/10/2017

Quantin Antoine CCR Directeur des 
réassurances et des 
fonds publics

14/11/2017

Traca Catherine FFA directrice des 
assurances de 
dommages et de 
responsabilité

15/11/2017

Pénet Stéphane FFA directeur des 
assurances de 
dommages et de 
responsabilité

15/11/2017

Nussbaum Roland FFA/MRN Directeur de la 
mission risques 
naturels

27/09/2017 et
15/11/2017

Petitpas Eric FFA/MRN Conseiller (AXA) 27/09/2017 et
15/11/2017

Gering-Chassang Sarah FFA/MRN Responsable études 
et projets

27/09/2017

Pirard Philippe Santé Publique France Médecin 
épidémiologiste à la 
direction alerte et 
crises

Échange
téléphonique

Christine Cassan ARS PACA directrice adjointe 
(direction santé 
publique et 
environnement / 
DSPE), conseillère 
défense et sécurité 
zone sud

05/01/2018

Hervé Terrien ARS PACA ingénieur sanitaire, 
pilote en 
santé/environnement 
et veille sécurité 
sanitaire (DSPE)

05/01/2018
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Nom Prénom Organisme Fonction Date de
rencontre

Philippe Malfait Santé Publique France responsable la cellule 
d’intervention en 
région (CIRE)  PACA 
et Corse

25/01/2018

Gremillet Catherine AFEPTB Directrice de 
l’association française 
des établissements 
publics de bassin

16/11/2017

Bessis Esther AFEPTB Chargée de mission 
inondations

16/11/2017

Doddoli Christian SMAVD Directeur du syndicat 
mixte d’aménagement 
du val de Durance

08/11/2017

Jacopin Bertrand SMAVD Directeur des études 
et travaux

08/11/2017

Sacher Michel CYPRES Directeur du centre 
d’information pour la 
prévention des risques
majeurs

11/10/2017
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10. Glossaire des sigles et acronymes

Acronyme Signification

AASQA Associations Agréées de Surveillance de la Qualité de l'Air

AFCPN Association française pour la prévention des catastrophes naturelles

AFEPTB Association Française des Etablissements Publics Territoriaux de Bassin

AFPCN Association Française pour la Prévention des Catastrophes Naturelles

ANEB Association nationale des élus de bassin

ANSP Agence Nationale de Santé Publique

APIC Avertissement pluies intenses à l’échelle des communes

APRES Agir pour la Prévention en Réponse aux Enseignements Suite inondation

ARIA Analyse, Recherche et Information sur les Accidents

BAAC Bulletin d'Analyse des Accidents de la Circulation

BARPI Bureau d'Analyse des Risques et Pollutions Industriels

BDE Base de données événements

BDHI Base de Données Historiques sur les Inondations

BEA Bureau d'Enquêtes et d'Analyses

BEATT Bureau d'Enquêtes sur les Accidents de Transports Terrestres

BRGM Bureau de Recherches Géologiques et Minières

CASU Cellule d'Appui aux Situations d'Urgence

CATNAT Catastrophes Naturelles

CCFF Comité Communal Feux de Forêt

CCR Caisse Centrale de Réassurance

CDRNM Commission Départementale des Risques Naturels Majeurs

CEPRI Centre européen de prévention des risques d'inondation

CEREMA Centre d'Etudes et d'expertise sur les Risques, l'Environnement, la Mobilité et 
l'Aménagement 

CGEDD Conseil général de l'environnement et du développement durable 

CGET Commissariat Général à l'Egalité des Territoires

CGPC Conseil général des ponts et chaussées

CIQ Comité d'Intérêt de Quartier 

CLE Commission Locale de l’Eau

CMI Commission ministérielle inondations

CMVOA Cellule Ministérielle de Veille Opérationnelle et d'Alerte
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Acronyme Signification

CNFPT Centre National de la Fonction Publique Territoriale

COD Centre opérationnel de direction des secours

COPIL Comité de Pilotage

COPRNM Conseil d'orientation pour la prévention des risques naturels majeurs

COTRRIM Contrat Territorial de Réponse aux Risques et aux effets potentiels des Menaces

CVRH Centre de Valorisation des Ressources Humaines 

DDPP Direction Départementale de la Protection des Populations

DDPR Direction de la prévention des risques (devenue DGPR)

DDSC Direction de la Défense et de la Sécurité Civiles

DDTM Direction Départementale des Territoires et de la Mer

DG Direction Générale

DGAC Direction Générale de l'Aviation Civile

DGO Document Général d'Orientations

DGPR Direction Générale de la Prévention des Risques

DGS Direction Générale de la Santé

DGSCGC Direction Générale de la Sécurité Civile et de la Gestion des Crises

DICRIM Document d'Information Communal sur les Risques Majeurs 

DIRANIM Direction de l'Animation

DIREN Direction Régionale de l'Environnement

DOS Directeur des Opérations de Secours

DREAL Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement

DSCR Direction de la Sécurité et de la Circulation Routières

DST Direction de la Surveillance du Territoire

EPAGE Établissement Public d'Aménagement et de Gestion de l'Eau

EPCI Établissement Public de Coopération Intercommunale

EPRI Évaluation Préliminaire du Risque Inondation

EPSF Établissement Public de Sécurité Ferroviaire

EPTB Établissement Public Territorial de Bassin 

FFA Fédération française des assurances

FPRNM Fonds de Prévention des Risques Naturels Majeurs

GEMAPI Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations

IAL Informations des acquéreurs et locataires sur les risques majeurs

ICPE Installation Classée pour la Protection de l'Environnement 
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Acronyme Signification

IFORE Institut de Formation de l'Environnement

IGA Inspection générale de l’administration

IGE Inspection générale de l’environnement (n’existe plus)

INERIS Institut National de l'Environnement Industriel et des Risques

IRSTEA Institut National de Recherche en Sciences et Technologies pour l'Environnement et 
l'Agriculture 

MAPTAM Modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des métropoles

MISE Mission inter-service de l’eau

MRN Mission risques naturels 

MTES Ministère de la Transition Ecologique et Solidaire

OGERIC Outil d'aide à la GEstion des RIsques et Crises

ONF Office National des Forêts

ONG Organisations Non Gouvernementales

ONISR Observatoire National Interministériel de la Scurité Routière

ONRN Observatoire National des Risques Naturels

ORRM Observatoire Régional des Risques Majeurs

ORSEC Organisation des Secours

PAC Politique Agricole Commune

PAPI Programmes d'Actions de Prévention des Inondations

PCS Plan communal de sauvegarde

PGRI Plan de Gestion des Risques d'Inondation

PHE Plus Hautes Eaux

PLUi Plan Local d'Urbanisme intercommunal 

POI Plan d'Opération Interne

PPI Plan Particulier d'Intervention

PPMS Plan Particulier de Mise en Sûreté

PPR Plans de Prévention des Risques

PPRI Plan de Prévention du Risque inondation

PPRL  Plan de Prévention des Risques Littoraux

PUI Première Urgence Internationale

RCSC Réserve Communale de Sécurité Civile 

RDI Référent départemental inondation

RETEX Retour d’Expérience
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Acronyme Signification

REX Retour d’Expérience

RST Réseau Scientifique et Technique

RTM Restauration des terrains de montagne (service de l’ONF)

RHYTMME Risques Hydrométéorologiques en Territoires de Montagnes et Méditerranéens

SAGE Schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux

SCOT Schéma de Cohérence Territoriale

SCSP Subvention pour Charges de Service Public

SDAGE Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux

SDES Service de la Donnée et des Études Statistiques

SDSIE Service de Défense, de Sécurité et d'Intelligence Économique

SIDPC Service interministériel de défense et de protection civile

SILEHC Sinistres Indemnisés liés aux Evénements Hydro-Climatiques

SLGRI Stratégie Locale de Gestion des Risques d'Inondation

SLRI Stratégie locale de risque inondation

SMAVD Syndicat Mixte d'Aménagement de la Vallée de la Durance

SMMAR Syndicat Mixte des Milieux Aquatiques et des Rivières

SNGRI Stratégie Nationale de Gestion des Risques d'Inondation

SPC Service de prévision des crues

SYMADRHEM Syndicat mixte d’aménagement du delta du Rhône et de la mer

SYNERGI Système Numérique d'Echange, de Remontée et de Gestion des informations

TIM Transmission des informations aux maires (sur les risques majeurs)

TMD Transport de Marchandises Dangereuses

TRI Territoire à Risque Important d’Inondation
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